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Chambre des Représentants. 

SiA~CB DO 18 MARS t8~9. 

Noo,elle réda.ctioo de l'art. 84 de la loi communale, 

EXPOSÉ DES 1'10TIFS. 

MESSl&tlRS, 

L'art. 84, n• 2, paragraphe dernier de la loi communale, a donné lieu à des 
interprétations diverses. 

Les uns y ont vu une dérogation profonde aux lois des J6 vendémiaire et 7 fri­ 
maire an v, et aux art. 557 et 957 du Code civil , qui centralisent entre les 
mains d'autorités locales la distribution des secours et l'administration du patri­ 
moine des pauvres. lis en ont conclu que désormais tout individu pouvait établir, 
avec l'autorisation du Gouvernement, des fondations charuables avec adminis­ 
trateurs spéciaux, el dans la réalité créer des établissements jouissant d'une per­ 
sonnification civile indépendante des institutions légales de bienfaisance. D'autres 
ont pensé que l'art. 84, n° 2, maintenait intacte la législation antérieure, et que 
ces mots << il n'est pas dérogé par les dispositions qui précèdent aux actes de 
fondation qui établissent des administrateurs spéciaux ,J ,, n'avaient élri intro­ 
duits dans ln loi communale que pour empêcher que le régime et l'organisation 
de certains établissements, autorisés avant iSHS, dans des conditions peu con- • formes à la loi, ne fussent atteints. 

La première difficulté sérieuse qui surgit sur le sens de l'art. 84, date de 1858, 
et, chose digne de remarque, c'est entre 1\11\I. les Ministres de l'Intérieur eL de la 
Justice (MM. de Theux et Ernst), qui étalent l'un et l'autre au pouvoir lors de la 
discussion de la loi communale, qu'elle s'éleva. 

Cette circonstance est, en effet, une preuve manifeste qu'il n'est pas entré dans 
les intentions du_&isJateur de i 836, de modifier 1a législatlon en matière de 
bienfaisance. 

Il nous est impossible d'admettre que le Gouvernement ait voulu faire subir 
au régime des fondations un cbangt!ment aussi radical, sans que les membres du 
cabinet se fussent mis d'accord, ni que le Ministre, qui avait la hlenfaisance dans 
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ses attributions, ait assisté, sans faire d'observation, au vote d'une loi qui renver­ 
sait tons les principes admis en celle matière depuis la première révolution Iran­ 
çaise. 
Toutefois, M. le Ministre de la Justice finit par se ranger it l'opinion de M. le 

Ministre de l'Intérieur, et de 1856 il 1848, quelques fondations avec administra­ 
teurs spéciaux furent autorisées. 

Néanmoins, une très-grande diversité d'opinions ne cessa d'exister sur le sens et 
la portée de cet article, notamment en ce qui concerne son effet rétroactif, la sai­ 
sine des biens et la spécialité des services. 

En !848 1 la jurisprudence administrative a consacré la seconde opinion que 
nous analysons plus haut. A dater de cette époque, celle-ci a été suivie par tous les 
cabinets qui se sont succédé et elle l'est encore aujourd'hui .. 

La question ayant été soumise aux tribunaux, 'la· rrïème divergence d'opi­ 
nions s'est produite. La Cour de Liège et la Cour de cassation ont pensé que 
l'art. 84 pcrrneunit ln création d'administrateurs spéciaux 1 gérant corn piétement 
en dehors des administrations officielles, en d'autres termes, la création de per­ 
sonnes civiles indépendantes des établissements publics. 

La Cour de Bruxelles a professé une doctrine contraire. 
Le débat s'agite en cc moment devant la Cour d'appel de Gand à laquelle la 

Cour de cassation a renvoyé l'affaire. 
li est nécessaire de faire cesser toute Jncenirude sur cette question. Le doute 

sur le sens d'une loi est toujours un mal; mais cc mal est bien plus grave quand 
la divergence d'opinions porte sur une disposition n laquelle sont subordonnées 
des clauses d'actes de dernière volonté; car , il est inutile de le dire, ces actes 
n'opèrent que quand ceux qui les ont faits ne peuvent plus rien y changer. 
li est indispensable que ceux qui disposent soient parfaitement éclairés sur 

ce qui est permis et sur ce qui est défendu; sur cc que la loi admet et sur ce 
qu'elle repousse. Ln jurisprudence , qui peut varier de jour à autre, qui peut 
changer dans l'intervalle qui parfois s'écoule entre le jour de la rédaction d'un 
testament et le jour de la mort du testateur, ne serait pas une autorité suffisante, 
ne présenterait pas les conditions de stabilité nécessaires pour nous dispenser de 
faire vider la question par la législature. 

Nous prnposons donc une nouvelle rédaction de l'art. 84, § 2. Elle est ainsi 
conçue: 

AnT. 8,1,. li Le conseil nomme : !0 ••••••• 2° Les membres des admi­ 
:» nistrations des hospices eL des bureaux de lfienfaisance, sans préjudice à fin­ 
:» teroention des administrateurs spéciaux étublis dans les limites déterminées 
)> par l'arrêté du 16 fructidor an :s.1 el par le décret du 51 juillet 1,806. 

» Cette nomination est faite pour le terme fixé par la loi, etc. >i (Le reste 
comme à l'art. 84, sauf le dernier paragraphe du n° 2, il n'est pas dérogé) etc., 
qui disparait.) 

Les fondateurs de lits pourront donc se réserver, ainsi qu'à leurs représentants, 
le droit de présenter les Indigents polir occuper les lits ùépenHants <l'e leur fon­ 
dation; les fondateurs d'hospices auront le droit de se réserver, a eux cl à leurs 
héritiers) le droit de concourir a la direction des établissements qu'ils auront 
fondés. Jls auront ainsi la garantie que leurs intentions seront respectées, que 
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l'administration sera soumise à un contrôle qui empêchera la fondation d'être 
détournée de son véritable objet. 

Quant aux établissements autorisés avant 18fo, et dans des conditions con­ 
traires aux lois en vigueur à l'époque de leur création 1 nous n'avons pas cru 
nécessaire d'en parler. 11 est admis sans contestation, que ces actes n'ayant pas 
été annulés par le Sénat, ont force de loi. 

Il n'appartiendrait pas au Gouvernement de revenir sur ce qui existe et de 
morlifler l'organisation de ces établissements. 

En proposant une nouvelle rédaction de l'art. 84, nous croyons devoir établir 
que nous conservons il cette disposition son véritable sens, que nous n'innovons 
pas plus nujourù'hui que l'on n'a entendu innover lors de la discussion de la loi 
communale. 
Il fout avant tout bien se rendre compte de la nature du droit de fonder 1 et c'est 

parce que l'on confond ce droit alili le simple droit de donner, de léguer 1 que l'on 
voit dans les mesures prises con~les abus de ln personnification civile et de la 
mainmorte une atteinte à la liberté. 

Le droit de fonder un établissement de charité dérive du droit public; il ne 
peut appartenir qu'à ln puissance souveraine. L,~ droit de faire un legs, une dona­ 
tion en faveur d'un établissement de charité, dérive d11 droit civil; il appartient 
à toute personne capable de disposer de ses biens. 

Fonder un établissement de charité, c'est créer, organiser et introduire dans la 
société un membre nouveau, c'est créer une personne civile perpétuellement 
investie des capacités légales et des moyens d'action qui appartiennent aux autres 
membres de la société. Or, d'après ln nature des choses, le droit de faire une 
semblable création ne peut appartenir qu'à la société elle-même représentée par 
la puissance souveraine , ln volonté individuelle des membres de la société est 
impuissante à cet effet; elle peut seulement, en se conformant à la loi, concourir 
par des libéralités, à assurer le service d'établissements de charité légalement 
fondés. 

Les abus et les excès incessants auxquels donnait lieu la législation romaine, qui 
abandonnait aux particuliers, sans aucune intervention de la puissance publique, 
le droit de fonder et d'organiser toute espèce d'établissement, déterminèrent, dès 
le commencement du xv1e siècle, les souverains des anciennes provinces belgi­ 
ques à sanctionner, par des dispositions expresses, Ir. principe de droit public 
précédemment méconnu, principe d'après lequel le droit de fonder des établisse­ 
ments de mainmorte n'appartient qu'a la puissance souveraine. 

Charles-Quint 1 par ses édits des 1 o mni 1 oi ~, 19 octobre 1 [520 et 28 fé­ 
vrier 1028, Philippe ll , par son' édit de novembre 1087, et les archiducs Albert 
et Isabelle, par leur édit du 2D novembre 16f 8, défendirent expressément de 
fonder, sous quelque dénomination que ce fut, des établissements religieux, 
d'instruction publique, de charité ou d'autres établissements de mainmorte, 
sans le consentement exprès du souverain. 

Ces mêmes édits défendirent, de la manière la plus absolue, ù tous les établis­ 
sements de cette nature existants, de recevoir, à titre de don ou de legs, et 
d'aequérir , à tout autre titre, aucune espèce de biens immeubles ou tenant 
nature de fonds. 
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Ces défenses souvent méconnues furent rappelées et sanctionnées de nouveau 

par Marie Thérèse, dans son édit du H1 septembre -17fS5. _ 
Après avoir reconnu que l'expérience ne fuit que trop voir que l'on a trouvé 

des moyens de: toute espèce pour éluder l'exécution des édits précédents, Marie 
Thérèse s'exprime ainsi : c, nous connaissons toute la faveur que méritent des 
» étabüssernents qui n'ont pour objet que le service de Dieu, l'instruction des 
• fidèles et le soulagement des pauvres, et nous ëmplolerons toujours volontiers 
» nos soins pour la conse1'1Jalion des possessions légitimes de ceux qui ont été 
» (01·més par des wotifs de l'utilité publique et conformément aux lois; mais 
,, en accordant notre protection royale au maintlén de ces possessions, l'intérêt 
» et la voix commune de nos fidèles sujets nous invitent à vciJler aussi à la 
» conservation des familles et à empêcher que, par des acquisitions contraires 
» aux lois, une gronde parue des fonds et autres biens immeubles ou réputés 
» tels, ne soit soustraite au commerce. » 

En conséquence, par l'art, { er de son édit, Marie Thérèse rappelle les anciennes 
ordonnances si souvent éludées cl clic en prescrit de nouveau la stricte exécution. 
Elle renouvelle ainsi, de ln manière la plus expresse, la défense absolue faite à 
tous les établissements de mainmorte existants, de recevoir, par dons ou legs, 
aucune espèce de biens-fonds ou d'en acquérir ù quelque titre que ce soit. 

L'art. 2 de cet édit porte textuellement: ~ Nous défendons, en conformité de 
» ces. édits, d'ériger ou de fonder aucunes abbayes, chapitres, couvents, colléges, 
» hôpitaux ou autres maisons-Dieu, bénéfices, offices, églises, chapelles ou 
,. fondations, confréries, corps ou communautés ecclésiastiques ou laïques, sans 
>> notre consentement. ~ 

Les articles suivants prescrivent de rechercher les biens-fonds précédemment 
acquis par les mainsrnortes au mépris des anciens édits et de les remettre en 
mains vivantes, à peine de confiscation. L'art. 8 ajoute : te Seront réputées 
>1 nulles et de nulle valeur, comme ont été de tous temps, les acquisitions desdits 
>, biens que les gens ùc mainmorte pourront tenter de faire à l'avenir. >> 

Ainsi, d'après ces dispositions, les gens de mainmcrte, maisons-Dleu, mala­ 
dreries, tables de pauvres, écoles de charité el tous autres établissements de 
bienfaisance existants ne pouvaient recevoir ou acquérir, à quelque titre que ce 
fût, aucune espèce de biens immeubles ou tenant nature de fonds. Les art 42, 
17 et f 8 de l'édit leur perrnettaient seulement d'acquérir et de recevoir, par dona­ 
tions et legs, des rentes rédimihles, de l'argent comptant et des biens et effets 
mobiliers ou réputés tels. 

Il importe de remarquer que Marie Thérèse ne confond pas la fondation 
d'établissements de blenfaisance avec les dons el les legs Iaits à de semblables 
ètahlissements ; elle s'occupe séparément, pur des dispositions distinctes, de ces 
deux objets ; d'une part, elle permet aux établissements de bienfaisance existants 
de recevoir, sans autorisation ni contrôle, des dotuuion« ou legs de choses 
mobilièrcs , mais elle les rend absolument incapables d'acquérir, à ces titres, 
aucune espèce de biens-fonds (art. i, 3 et suivants). Et, d'autre part, elle défend 
d'friger ou de fonder aucun nouvel établissement de cette nature sans Je consen­ 
tement du souverain (art j), Elle rend ainsi hornmuge au principe de droit 
public déjà mentionné; c'est en effet, d'après son édit, le souverain qui, par son 
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consentement, donne I'exlstcnce à la fondation el qui introduit dans la société 
l'établissement fondé ovec son organlsation et ses moyens d'action. Les hienfai­ 
tours qui. pnr leurs libéralités, ont assuré le service de la fondation, ne sont, dans 
la réalité des choses, que de simples donateurs. 

Cet édit, comme les édits précédents, ne précise rien en ce qui concerne l'organi­ 
sation et le mode d'administration des établissements de mainmorte qui pourront 
être fondés il l'avenir. On ne peut en conclure que les souverains, auteurs de ces 
édits, ont entendu abandonner li.! règlement de ces objets ù la discrétion de ceux 
qui, par Jeurs libéralités, dolent ces étnbllssernents. Leur silence, à cet égard, 
s'explique par ln considération qu'aucun établissement de mainmorte ne pouvant 
étre fondé sans leur consentement, ils entendaient régler ultérieurement eux­ 
ruèmcs, scion l'exigence du cas, les conditions d'existence, l'organisation et le 
mode d'administration de chaque établissement de mainmorte qui serait fondé à 
l'avenir. 

li reste ùonc établi qu'aux termes des lois en vigueur en Bclgique , avant la 
réunion de cc pays à la France, comme d'après la nature des choses, aucun étu­ 
hlisserncut de mainmorte, et partant aucun établissement de charité, ne pouvait 
être fondé que par Je consentement exprès de la puissance souveraine. 

Il en était de mèrne en France avant lu révolution de 1789. D'après les édits des 
... aoùt 1749 tt 20 juillet 17621 aucun établissement de mainmorte, même pour 
cause de bienfaisance, ne pouvait être fondé qu'en vertu de lettres patentes du 
Roi. 

Ces édits déclarent nulles toutes dispositions de dernière volonté dans le but ou 
it l'clfrt de fonder des étabnssr-ments de ce genre, même dans le cas où elles 
seraient faites ù charge d'obtenir des lettres patentes pour. leur exécution, et ils 
prescrivent à ceux qui voudront faire, par des actes entre-vifs, un tel établisse­ 
ment, de demander et d'obtenir, avant toute donation ou convention, les lettres 
patentes du Roi ù ce nécessuires. 

Ces édits distinguent donc aussi la fondation. de la donation cl ils sanctionnent 
également le principe de droit public, que le droit de fonder un établissement de 
mainmorte quelconque est 11n attribut de la puissance souveraine. 

Les lois p11bli1!CS en France Pt en Belgique, à la suite de la révolution de :1.789, 
sans porter atteinte ~ cc principe, ont profondément changé le régime des établis­ 
sements de bienfaisance et l'administration des biens des pauvres. 

Pour apprécier la portée de celles de ces lois qui ont été publiées et sont 
devenues obligatoires en Belgique, il importe d'abord de suivre et d'analyser, 
tians leur ordre chronologique, Ios lois promulguées en France sur ln matière, 
jusqu'à l'époque à laquelle ln Belgique a été réunie à lu France. 

D'abord l'assemblée constituante supprime toutes les corporations l't congr,;gn­ 
lions religieuses de l'un et de foutre sexe, clans lesquelles on fait des vœux rnonas­ 
tiqucs , elle autorise la sortie des individus existants dans les monastères et 
maisons religieuses, mais elle ne change rien, à cet égard, quant à présent, en ce 
qui concerne les établissements de charité. (Loi du i:5-19 février i790.) 

Elle proclame, en principe, '1\IC l'assistance des pauvres est une dette natio­ 
nale; en conséquence elle veut qu'il soit porté, chaque année, au budget des 
dépenses publiques, unr somme sufflsante pour y pourvoir, et elle décrète I'orga- 
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nisation d'un établissement général de secours publics pour élever les enfants 
abandonnés, soulager les pannes infirmes et donner du travail aux pauvres 
valides, qui n'auraient pu s'en procurer. (Loi du 20-22 avril 1790 et constitu­ 
tion de j79f .) 

Finalement elle déclare nationaux tous les biens du clergé cl des corporations 
supprimées ; mais clic surscoit à statuer en cc qui concerne les biens des hôpi­ 
taux i maisons de charité et autres étnblisserucnts destinés nu soulagement des 
pauvres, y compris ceux des religieux et religieuses voués à celle œuvre de bien­ 
faisance. (Loi du 26 octobrc-â novembre 1790, art. i, 2, 7, 8.) 

L'assemblée législative va plus loin, elle ne se borne pas à considérer l'assis­ 
tance des pauvres comme une dette nationale, elle en sanctionne les consé­ 
quences , ainsi, u considérant qu'un état vraiment libre ne doit offrir dans son 
» sein aucune corporation, pas même celles qui . . . . . ont bien mérité de la 
» patrie, » elle supprime toutes les corporations cl congrégations séculières rt 
confréries, même celles uniquement vouées au service des hôpitaux et nu soula­ 
gement des malades, sous quelque dénomination qu'elles cxlstent, tl elle ordonne 
que les biens formant leur dotation seront vendus comme domaines nationaux; 
mais considérant les hôpitaux et maisons de charité, qu'elles desservaient comme 
étant désormais [des établissements nationaux aux dépenses desquels le trésor 
public doit pourvoir, elle statue que les membres de ces corporations, congréga­ 
tions et confréries supprimées, continueront comme ci-devant, dans ces établisse­ 
ments, le service des pauvres et le soin des malades, à titre individuel, sous la 
surveillance <les corps municipaux. (Loi du tS-18 août 1792, litre }er, art. 1 cl 2, 
et titre H ) 

Finalement, elle ordonne que les revenus des bureaux de charité, coufrèries 
et autres établissements de secours subsistant dans l'étendue des paroisses, seront 
régis et administrés par les officiers municipaux, sous la surveillance de l'adrninis­ 
tration du district et sous l'autorité de celle du département (Loi du 19 août, 
5 septembre i792, art. 5 cl 4.) 

La convention nationale a apporté peu de modifications aux lois précédentes; 
clic commence par fixer les bases de l'organisation des secours publics, puis, clic 
déclare a qu'au moyen de cc que l'assistance des pauvres est une delle nationale, 
)> les biens des hôpitaux, fondations et dotations en faveur des pauvres seront 
>> vendus dans la forme qui sera réglée, mais que celle vente n'aura lieu qu'après 
>> l'organisation complète, définitive et en pleine activité des secours publics. » 
(Loi du 19-24 mars i793, art. f.>.) , 

La loi du t= mars 1793 prononce le même sursis, et elle statue que les biens 
lormant la dotation des hôpitaux et maisons de charité, soit de l'ordre Saint-Jean 
de Dieu, dits frères de la ehcrité, soit de toutes autres congrégations séculières, 
de l'un et l'autre sexe, voués au service des pauvres cl au soin des malades, seront 
provisoirement régis par les anciens administrnteurs ou par les individus qui 
auront été choisis pour les remplacer, lesquels devront rendre compte de leur 
gestion à l'autorité publique. 

Après avoir tenté de pourvoir à l'organisation Iles secours publics par ses lois 
des 28 juin, 8 juillet {793 et 2'2 floréal an a, la convention crut pouvoir lever 
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le sursis prémcntionné, et, par son décret du 25 messidor an 11, clic déclare que 
<( l'actif des hôpitaux, maisons de secours, hospices, bureaux de pauvres cl autres 
>) étnbllssernvnts de blenfuisancc, sous quelque dénomination que cc soit, fait 
(< partie des propriétés nationales, et qu'il sera administré cl vendu conformément 
« aux lois exlstnntes sur les domaines nationaux. >> 

Par suite de l'insuffisance et de l'inefficacité des mesures prises pour pourvoir il 
l'assistance des pauvres, les administrnteurs provisoires des biens des hôpitaux. 
Iondntions et dotations en faveur des pauvres avaient continué à appliquer les 
revenus de ces Liens aux besoins de ces étnblissernents , la loi du 25 messidor 
an 11 leur enlevait cette ressource; clic provoqua des réclamations auxquelles la 
convention fit droit par ses décrets des 9 fructidor an m, et 2 brumaire an v1. 
Par le premier, elle surseoit de nouveau ù la vente des hospices et autres établisse­ 
ments de bienîaisance, et pur le second, elle suspend l'exécution de la loi 
du 23 messidor an u, en cc qu'elle ordonne que les biens seront admlnlstrés con­ 
formément aux lois sur les domaines nationaux. 

En résumé, les lois de l'assemblée constituante, de l'assemblée législative et dl! 
la.convention, que nous venons d'analyser, établissent les points suivants: 

L'assistance des pauvres est une dette nntionule , 
Toutes les corporations, congrégations et confréries vouées au service des 

pauvres et aux soins des malades ainsi que toutes les fondations de bienfaisance 
sont supprimées; 

Les hospices, maisons de charité et autres institulions de charité qu'elles des­ 
servaient sont désormais des ètnbllsscmcnts nationaux dans lesquels les mêmes 
personnes doivent continuer, comme ci-devant, le service des pauvres et le soin 
des malades, à titre individuel, sous la surveillance des corps municipaux, 

Les biens desditcs corporations, congrégations, confréries et fondations suppri­ 
mées et généralement tous les biens affectés à l'assistance des pauvres sont déclarés 
propriétés nationales; mais il est temporairement sursis ù leur mise en vente. 

Ces biens sont provisoirement ré-gis par les anciens administrateurs ou par les 
individus choisis pour les remplacer; les uns et les autres agissant à titre indivi­ 
duel et subordonnés ù l'autorité publique. 

Après la mise en vigueur de la constitution de l'an 111, les difficultés que pré­ 
sentait l'organisation des secours publics, considérée comme une conséquence de 
ce que l'assistance des pauvres est une delle nationale, ne tardèrent pas à faire 
reconnaître ce que ce principe proclamé par l'assemblée constituante présentait 
de vicieux. On renonça à le considérer comme base de l'organisation de ln charité 
publique. Une loi du 28 germinal an 1v excepta les biens des hospices et autres 
établissements de charité de la vente <les biens nationaux précédemment or­ 
donnée, et la loi du 25 messidor an 11 fut définitivement rapportée; mais on ne 
pensa aucunement à faire revivre les anciennes fondations avec leurs administra­ 
teurs spéciaux. Les biens des hospices et des autres établissements de bienfaisance 
rt généralement tous les biens affectés à l'assistance des indigents furent rendus 
aux pauvres qui, dans chaque commune, furent constitués personnes civiles 
sous la dénomination de : hospices civils ou de co11u11ission des hospices civils, 
peur les pauvres secourus dans les hôpitaux cl autres maisons de charité, et sous 
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celle de : bureau de bienfuisance, pour les pauvres secourus à domicile; et il fut 
pourvu à la dotntion de ces nouveaux étublissernents de manière à assurer leur 
service. 

Ce nouveau système <l'organisation maintenu, dans son ensemble, jusqu'à cc 
joui', résulte des lois promulguées en France sous le directoire; lois qui toutes ont 
t'•lé publiées en Belgique et y ont acquis force obligatoire. (1) 

Avant d'analyser ces lois, il convient de foire connaitre celles qui, spéciales pour 
ln Belgique, y ont été publiées ô la môme époque, concernant les anciennes insti­ 
tutions de Jiicnfuisunce de cc Jlflys. 

Lorsque: par lu loi du 9 vendémiaire au 1v, la Belgique fut réunie à la France, 
on était sur le point de renoncer ù l'application du principe proclamé par l'assem­ 
blée coustituante , on cessait de considérer l'assistance des pauvres comme une dette 
exclusivement nationale. On comprend dès lors, qu'on ne pouvait foire publier 
rt rendre obligntoires en Belgique les lois promulguées en France pour y dévelop­ 
per les conséquences de cc principe, ni celles qui, tour ù tour, avaient ordonné 
et njourné ln vente <les biens des hospices et autres établissements de charité, 

On se borna donc ù y faire publier quelques fragments de ces lois encore sus­ 
ceptiblcs d'exécution, et, pour le surplus, on refondit dans deux lois spéciales 
pour la Belgique, les dispositions encore en vigueur des lois françaises abolitives 
de toutes les corporations religieuses et séculières. 

Voici, dans l'ordre chronologique de leur publication, les dispositions de ces 
lois et fragments de lois. 

D'abord, l'art. 1 cr de la loi du H> fructidor an 1v supprime en Belgique, n les 
)) corporations religieuses, monastères. abbayes, prieurés, chnnoines réguliers, 
)) chanoinesses et généralement toutes les maisons et tous les établissements rl'li­ 
>> girux de 1'11n et l'autre sexe. ,i 

L'art. 20 de la même loi excepte de celle suppression <, les maisons de ruli­ 
)) gicuscs dont l'institut nième a pour objet l'éducation publique ou le soulage­ 
» ruent des malades et qui, à cet effet, tiennent réellement, au dehors, des écoles 
)l ou des sullcs de malades. 1> Le même article statue que ces maisons continue­ 
ront, comme par le passé, d'administrer les biens dont elles jouissent. 

Cette exception, ainsi limitée, maintient évidemment la suppression t Ode Lou tes 
les maisons de religieux voués nu service <les pauvres cl nu soin des malades, c~ 
2° des maisons de religieuses dont l'institut a pour objet le soulagement des 
malades, mais qui ne tiennent pas réellement, au dehors , de salles de malades. 

En vertu d'un arrêté du directoire, du 7 thermidor an v, on a publié et rendu 

(1) Jusqu'au Hi frimaire on v, il n'y û eu de lois frnnçaises obligatoires en Belgique que 
celles non abrogées qui y ont été envoyées pour y être observées cri vertu soit d'une loi, soit 
d'un arrêté spécial du comité de salut public, des représentants du peuple ou du directoire. 
(:\rrêté du comité de salut public, du :.lO frimaire an ru, loi du 5 brumaire nn n·, art, 2, arrêté 
du directoire du 18 plu li ôse an 11·). A compter du iG frimaire an v, toutes les lois promulguées 
en Franue sont devenues obligatoires en Belgique comme en France, par l'envoi du bulletin des 
lois ~u chef-lieu de chaque départcrn cnt. (Arrêté cl u directoire du 16 frimaire an Y.) 
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obligatoire, en Belgique, la disposition de la loi du i 8-i 8 août i 792, qui prescrit 
aux membres des corporations supprimées voués au service des hôpitaux et au 
soulagement des malades, de continuer comme ci-devant, dans les hôpitaux et 
maisons de charité, le service des pauvres et le soin des malades, à titre indivi­ 
duel, sous ln surveillance des corps municipaux. 

Par suite d'un arrêté du directoire, du 7 fructidor an v, on a encore publié et 
rendu obligatoires en Belgique : 1° la disposition de la loi du 1er mai 1795, qui 
surseoit provisoirement à la vente des biens formant ln dotation des hôpitaux et 
maisons de charité, el de toutes congrégations séculières de l'un et de l'autre sexe 
vouées nu service des pauvres et nu soin des malades, et 2° la loi du 28 germinal 
an 1v qui excepte les mêmes biens de la vente des domaines nationaux précédent­ 
JJ) cnt ordonnée. 

Enfin, l'art. fer de la loi du :5 frimaire nn •1 supprime, en Belgique, les cha­ 
pitres séculiers et bénéfices simples 1 les séminaires el toutes les corporations 
laïques des deux sexes sans distinction. L'art. f 2 de celte loi, abrogeant l'art. 20 
de la loi du H.> fructidor àn 1v, supprime également les maisons religieuses dont 
l'institut a pour objet le soulagement des malades, mais il conserve aux hôpitaux 
qui étaient tenus par ces maisons, les biens dont ils jouissaient, et il prescrit que 
ces biens seront administrés, d'après les lois existantes dans les autres parties de 
ln république, c'est-à-dire qu'ils seront administrés par les commissions des hos­ 
pices et par les bureaux de bienfaisance déjà institués par les lois des 16 vendé­ 
miaire an v et 7 frimaire suivant, que nous allons analyser. 

Les dispositions, qui sous le directoire ont institué, organisé et doté les com- 
missions des hospices et les bureaux de bienfaisance, sont : 

l0 La loi du 16 vendémiaire an v; 
2° L'arrêté du directoire du 25 brumaire an v; 
5° La loi du 7 frimaire an v; 
4-0 La loi du 20 ventôse an "; 
!5° La loi du H frimaire an v11, tit. f cr, art. 9, Iû, H el -12, et 
6° La loi du 16 messidor an v11. 

Nous examinerons ces dispositions séparément, d'abord en ce qui concerne les 
hospices, puis en 'tant qu'elles s'appliquent aux bureaux de bienfaisance, en nolis 
occupant, pour chacune de ces deux espèces d'établissements : 

f O De leur institution, de leur organisation et de leurs attributions; 
2° De leur surveillance et contrôle, et 
5° De leur dotation. 

§ f. 

COMMISSIONS DES IIOSPICE:S CIVILS, 

Les lois précitées ne s'occupent que des hospices civils qu'elles considèrent 
comme des établissements communaux; elles sont muettes en ce qui concerne 
les hôpitaux militaires qui sont el restent des établissements nationaux, à l'entre­ 
tien desquels il doit être pourvu par le trésor public. 

5 
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Elles entendent par hospites cirnls toutes espèces de maisons dans lesquelles 
des indigents sont reçus, entretenus et traités, il quelque titre que cc soit, tels que 
les hôpitaux pour les malades, les maisons pour les enfants abandonnés, les hos­ 
pices pour les vieillards, etc., et sans distinction d'origine. soit que les étnblisse­ 
rnents aient été nul refois des dépendances de corporations, congrégations et 
confréries supprimées, soit qu'ils oient été fondés par des particuliers ou par l:.1 
convenuon nationale. 

. Institution, orr;anlaa11oo ea atlrlbotlon•. 

Une commission de cinq citoyens résidant dans le canton est instituée pour 
représenter les hospices civils dans chaque commune où il existe de semblables 
établissements. La nomination de celle commission est faite par l'administrntion 
municipale; clic est soumise â l'approbation de l'administration centrale. Ln com­ 
mission èlit, dans son sein, un présidcnt , elle choisit un secrétaire et elle nomme, 
hors de son sein, un receveur. (Loi du 16 vendémiaire an v, art. { et 5; loi du 
~6 messidor an vu, art. i et 5.) 

Les membres <le la commission des hospices sont renouvelés aux mêmes épo­ 
ques et dans la même proportion que ceux de l'administration municipale; ils 
peuvent être continuês indéfiniment; ils peuvent. être destitués par l'administra­ 
tion municipale ; aucune destitution n'a son effet qu'après avoir été approuvée par 
l'administration centrale et confirmée par le Ministre de l'Intérieur ; [usque-Ià il 
11e peut être procédé à aucun remplacement. La commission nomme et remplace 
les employés des hospices. (Loi du f6 messidor an vu, art. 41 ~ et 7.) 

La commission est exclusivement chargée de la gestion des biens des hospices, 
de l'administration intérieure, de l'admission et du renvoi des indigents. (Loi du 
-1 i frimaire □n VII: tit. Jer, art. i 1 i loi du f 6 messidor an vu, art. 6.) 

Les hospices situés dnns une mèrnc commune ou qui lui sont particulièrement 
affectés, quel que-soient leur nombre, leur origine particulière et la spécialité de 
leur destination, ne constituent qu'un seul corps, une seule personne civile, repré­ 
sentée par la commission. Les divers hospices considérés isolément ne sont que 
des membres de ce corps; ils n'ont individuellement aucune existence civile. (Loi 
du 16 vendémiaire an -v, art. 1 et 5.) L'arrêté du directoire exécutif, du 25 hm­ 
maire an v, veut même que leurs revenus· perçus pnr un seul el même receveur, 
en exécution de la loi du 16 vendémiaire an v, ne forment qu'une seule masse et 
qu'ils soient indistincteniera employés à ln dépense de ces établissements, sauf 
néanmoins à tenir des étals distincts cl séparés de celle dépense. 

Cet arrêté est motivé sur cc que plusieurs établissements pourront pourvoir à 
leur dépense avec les revenus dont la loi du 16 vendémiaire an v ordonne lu réin­ 
tégration et le rcrnpiacemcnt, mais qu'il en est d'autres créés par la convention 
nationale, qui se trouvent sans dotation de revenus; qu'en outre, dans la même 
commune, il se trouve des hôpitaux dont la dépense est inférieure ù la masse des 
revenus qui leur étaient précédemment affectés et qu'il importe d'assurer indis­ 
tinctement par quelque mesure, l'existence des indigents réunis dans ces établis­ 
sements. 
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SuPvelllantt, eoatrble. 

L'administration municipale a la surveillance immédiate des hospices civils 
établis dans son arrondissement ; tout arrêté pris par la commission est adressé, 
dans 1n décade, à l'administration centrale ; les arrêtés relatifs à la partie journa­ 
lière du service ont leur exécution provisoire; les autres ne sont exécutés qu'après 
l'approbation de l'adrnlnistration municipale qui statue dans le délai de deux mois. 
(Loi du 16 messidor an vn, art. iO, i { et i 2.) 

Le receveur des hospices rend compte a la commission tous les mois ; la com­ 
mission transmet cc compte avec son avis, dans le délai de trois décades, à l'ad­ 
ministration municipale; la commission rend elle-mème compte de sa gestion à 
cette administration tous les trois mois; le compte général détaillé des recettes et 
dépenses des hospices est rendu à la fia dl! l'année, par la commission, n l'admi­ 
nistration départementale qui l'arrête déflnitivement , après avoir pris l'avis de 
l'administration municipale, et en adresse un double au Ministre de J'Intérleur. 
(Loi du 16 vendémiaire an v, art. 5; loi du 11 frimaire an vu, tit. Jer, art. il 
et f 2; loi du 16 messidor an vu, art. 9.) 

oo•atloo. 

La loi du 25 messidor an 11, ordonnant la vente des biens des hôpitaux, mai­ 
sons de secours, hospices, bureaux de pauvres et autres établissements de bienfai­ 
sance, est déflnitivernent rapportée; les hospices civils sont conservés dans la 
jouissance de leurs biens et des rentes et redevances qui leur sont dues par le 
trésor public et par les particuliers; ceux <lesdits biens qui ont été vendus, en 
exécution de la loi du 25 messidor an u, leur seront remplacés en biens nationaux 
de même produit , des mesures sont prescrites pour régler et assurer promptement 
Je remplacement; les redevances de quelque nature qu'elles solenr, dont les hos­ 
pices jouissaient sur les domaines nationaux qui ont été vendus ou sur des biens 
appartenant à des particuliers qui, pour s'en libérer, en ont versé le prix au tré­ 
sor public, seront payées par le trésor public anxdits hospices; les admlnistrations 
centrales désigneront auxdits hospices civils des rentes foncières ou constituées 
dues à la république, en remplacement de celles qul pourront leur être dues de ce 
chef ou à quelque titre que cc soit, par le trésor public. (Loi du J 6 vendémiaire 
an -v, art. t>. 6, 7, 8 et 9 ; loi du 20 ventôse an v, art. 2.) 

Finalement pour assurer le service des hospices et suppléer à l'insuffisance de 
Jeurs revenus, la loi veut que les sommes nécessaires pour compléter leur fonds 
d'entretien fassent partie des dépenses communales; en conséquence l'adminis­ 
tration municipale se fait rendre compte des besoins annuels et des revenus pré­ 
sumés desdits hospices et elle comprend, dans son état (son budget), la somme 
nécessaire pour en compléter le service et l'entretien. (Loi du H frimaire an \'JJ1 
art. 9 et t0 du tit. l=.) 
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§ 2. 

BOREAUX DB BIENFAISANCE, 

101trocUon, organl8a&lon, at&rlbutloo1. 

Les bureaux de bienfaisance sont institués pour représenter et secourir les 
pauvres qui ne sont pas dans lés hospices; ces pauvres constituent, dans la com­ 
mune où il sont domiciliés, un corps, une personne civile, sous la dénomination 
de : bureau de bienfaisance; le bureau de bienfaisance est composé de cinq mem­ 
bres nommés dans chaque commune, au scrutin, par I'administratlon municipale; 
les membres du bureau de bienfaisance n'ont aucune rétribution, ils ne touchent 
personnellement aucuns fonds; ils nomment un receveur qui fait toutes les 
recettes. (Loi du 7 frimaire an v 1 art. 2, 5 et o.) 

Le bureau de bienfaisance reçoit les dons qui lui sont offerts; il administre les 
biens et revenus des pauvres de la commune; il emploie leurs produits à secourir 
les indigents qui ne sont pas dans les hospiecs , il fait la répartition des secours 
à domicile; ces secours sont donnés autant que possible en nature; il dirige les 
travaux qui sont ordonnés par l'administration municipale. (Loi du 7 frimaire 
an V: art. ~, 4, 8, 10 et H; loi du H frimaire an vu, ut. Jcr1 art. H .) 

Snrvelllance, contrôle. 

Le bureau de bienfaisance est placé sous l'autorité de l'administration munici­ 
pale; il lui rend compte tous les mois du produit de sa recette et de l'emploi des 
fonds; le compte général et détaillé des recettes et dépenses du bureau de bienfai­ 
sance est rendu à la fin de l'année ù l'administration départementale qui l'arrête 
définitivement, après avoir pris l'avis de l'administration municipale, et en adresse 
un double au Ministre de l'Interieur. (Loi du 7 frimaire an v, art. 9; loi 
du H frimaire an vu, lit. Jer, art. H et 12.) 

Dotatloo. 

Les bureaux de bienfaisance sont conservés dans la jouissance de tous les biens 
et rentes qui appartenaient anciennement aux pauvres qui ne sont pas dans les 
hospices ou qui étaient affectés à l'assistance de ces pauvres, quelle que soit l'ori­ 
gine de ces biens et rentes, soit qu'ils proviennent des anciennes tables des 
pauvres, des congrégations, corporations, confréries ou fondations supprimées, 
soit qu'ils aient été donnés directement aux pauvres ou affectés ù leurs besoins 
par des partieuliers ; ceux de ces biens qui ont été vendus en vertu de la loi 

. d1J ~5 messidor an 11 et celles de ces rentes dont le trésor publics a reçu le rem­ 
Iroursernent doivent être remplacés par des biens nationaux ou par des rentes 
dues à la république conformément à ce qui est prescrit en faveur des hospices 
civils. (Loi du 20 ventôse an v, art. 1 et 2; loi du !6 vendémiaire an v, art. iJ à 9.) 

Il sera perçu pour secourir les indigens à domicile un décime par franc en sus 
du prix de chaque billet d'entrée dans tous les spectacles où se donnent des pièces 
de théâtrr-, des bals, des feux d'artifice, des courses et exercices de chevaux pour 
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lesquels les spectateurs payent , les adrninistratlons munielpales détermineront 
les mesures convenables pour assurer le recouvrement de cc droit. (Loi du 7 frl­ 
maire an", nrt. t et 6; loi du t I Irlmaire an vu, tit. }cr, nrt. j 1.) 

Finalement, pour assurer le service des secours ù domicile et suppléer ti l'In­ 
sufllsanee du revenu des pauvres, l'administration municipale se frra rendre 
compte des besoins annuels et des revenus présumés du bureau de blenlulsance, 
et clic comprendra, dons ses états (son budget), la somme nécessaire pour en 
compléter le service. (Loi du 11 Irlnaire un vu, lit. Jer, art. 9 et !O.) 

D'après les lois que nous venons d'analyser, toute administration particulière 
ou spéciale des biens des pauvres est supprimée et rendue impossible pour l'avenir; 
les pauvres considérés collectivement, forment en général, dans chaque commune, 
un seul corps: une seule personne civile représentée par le bureau de blenfulsance , 
toutefois, dans les communes où il existe un ou plusieurs hospices, les pauvres 
sont répnrtls en deux catégories formant chacune un seul corps, une seule 
personne clvilc, savoir : les hospices ou les pauvres admis 011 seeourus dans CL'S 

étnblissernents, représentés pur ln commission des hosplces, et les pauvres secou­ 
rus il domicile, représentés par le bureau de bienfulsnnce. 

· Cette eomrnission et cc hurenu placés sous la surveillnncc immédiate de l'ad .• 
ministration dépnrtcmcutalc , sont exclusivement chargés de représenter les 
pauvres, d'accepter les dons et legs qui leur sont faits, d'administrer les biens et 
revenus qui leur appartiennent et d'en appliquer le produit à lems besoins. 

Ln commission des hospices et le bureau de bienfaisance sont des établisse­ 
mouts communaux affectés nu soulagement et à l'assistance des pauvres de la 
commune où ils sont Institués. 

Les lois précitées ne s'appliquent pas aux hospices et aux autres établissements 
qui n'ont pas cette destination communale; c'est pourquoi, comme nous l'avons 
dtijù dit, clics ne s'appliquent pas aux l,ôpilaux militaires , c'est pour le rnème 
motif que, d'après l'art. 4 de la loi du 16 vendémiaire on v, « les établisse­ 
>> mmts existmu« destinés aux aveugles et aux sourds et muets restent à la 
>> charge du trésor national. " Celte dispositlon ne parle que des établissements 
existants; les autres dispositions des lois citées ne s'occupent pas-non plus de la 
création éventuelle d'autres établissements ayant la même destlnntlon ou qui, ù 
raison de leur spécialité, ne seraient pas affectés au soulagement et à l'assistance 
des pauvres d'une seule commune. Tout cc qui résulte de leur silence à cet 
égard, c'est que le législateur s'est réservé le pouvoir de fonder ou d'autoriser la 
fondation de tels établissements chaque fois qu'il le croira nécessaire ou utile 
dans l'intérêt de l'humanité souffrante. 

L'institution des bureaux de bienfaisance et des commissions des hospices n été 
maintenue et complétée sous le consulat el sous l'empire; les mcdiflcntions, d'nillcu rs 
peu importantes, qu'on y a apportées, et les dérogations qu'on y a faites, ne sont 
pas de nature à l'altérer; elles tendent plutôt à la confirmer dans son ensemble. 

Remarquons d'abord que la constitutlon de l'an vm et, les constitutions de 
rem pire n'ent pas délégué nu Gouvernement Je- 

1

pouv9~~- de fonder de nou­ 
veaux établissements de charité à côté (;es commissions des hospices civils et des 
bureaux <le bienfaisance, ni celui de déroger aux lob qui ont institué cl organisé 

4 



l~ot1!>.] ( i 4 ) 

les commissions et bureaux comme seuls représentants des pauvres dans chaque 
commune. 

D'après ces constitutions, il ne pouvait ètre promulgué de lois que lorsque le 
projd en avait été proposé par le Gouvernement et décrété par le corps législatif. 
(Art. 2:S, Constitution de l'an ,·m.) 

Le Gouvernement représenté successivement pur les consuls, par le premier 
consul cl par l'empereur, ne pouvait que proposer les lois et foire les règle­ 
ments pour leur exécution. (Art. 44, ibid.) Les consuls, le premier consul 
et l'empereur ne pouvaient donc déroger ù la loi. ni disposer sur matières réser­ 
vées ~ la puissance législutive, saris violer la Constitution. Les arrêtés et les 
décrets contraires aux lois qu'ils ont portés sont inconstitutionnels; ils pouvaient 
être annulés par le sénat conservateur (art. 2i, ibid); mais aussl longtemps que 
Il! sénat ne les avait pas annulés, ils devaient recevoir leur exécution; ils avaient 
et ils ont conservé la même force obligatoire que les lois. 

Ainsi, et comme nous l'avons dit plus haut, nous devons considérer comme 
ayunt une existence légale les fondations spéciales de ch[lrité faites ou autorisées 
par des arrêtés des consuls ou par· des décrets impériaux; de même nous devons 
considérer comme obligatoires les dérogations que de semblables arrêtés ou 
décrets ont faites aux lois concernant l'institution et le régime des commissions 
des hospices cl des bureaux de bienfaisance. 

Les arrêtés et décrets du Gouvernement sur ln matière sont de deux espèces: 
les uns renferment des dispositions générales qui, par le silence du sénat, ont 
acquis la même force obligatoire et sont d'une application aussi étendue que les 
lois; les autres ne disposent que pour des cas spéciaux et sont sans autorité en 
dehors de ces cas, bien que leur légalité ne puisse plus être contestée. Non.s nous 
occuperons d'abord des premiers cl des lois, en commençant par ceux qui confir­ 
ment le régime fondé par les lois de l'an v et de l'an v11. 

Les décrets des 7 germinal et 7 floréal an xiu ont pour objet de mettre lorga­ 
nisation et le contrôle des commissions des hospices eL des bureaux de bienfaisance 
en harmonie avec te régime politique de l'empire; ils sont relatifs à la corn posi­ 
tion des commissions des hospices et des bureaux de bienfaisanec, nu renouvel­ 
lement cl au remplacement de leurs membres et aux comptes qu'ils ont à rendre. 
JI en résulte que le maire est chef et président né de la commission des hospices 
et du bureau de bienfaisance; que les autres membres de ces établissements 
doivent ètre renouvelés chaque année par cinquième; qu'il est procédé au rem­ 
placement de chaque membre sortant, décédé ou démissionné, par le Ministre de 
l'Intérieur, sur l'avis du préfet et d'après une liste de cinq candidats présentés pur 
l'administration; que les comptes des recettes, des dépenses et reprises doivent 
être rendus, chaque an~ée. par les receveurs à la commission des hospices et au 
bureau de bienfaisance, et transmis prir le maire nu sons-préfet chargé de les 
arrêter sur le rapport et l'avis d'une commission de trois membres nommés, dans 
chaque arrondissement, par le préfet; que les arrêtés approbatifs desdits comptes 
n'ont leur exéemiou dê!initive qu'après avoir été confirmés par le Ministre de 
l'Intérieur, sur une ptopeslüon spéciale du préfet; qu'un compte moral explicatif 
et justificatif des opérations administratives doit pareillement être rendu chaque 
année par la commission des hospices et le bureau de bienfaisance, tant sous le 
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rapport de la régir. <les biens que sou; le rnpîlOrt <111 régime sanitnire, éeono.nlqu« 
et alimentnire, et f!UC cc compte doit être examlné el ûéflnitlvcmcnt arrêté, con­ 
formément à cc qu4 est prescrit pour le compte des recettes, dépenses et reprises. 

Les mêmes décrets prescrivent, en outre, l'observation de diverses règles 
d'administration et de ccmptabilltè. 

La loi du 4 ventôse an ,x, lesnrrëtés des i6 ïrucrldor an vm, 27 prairial, 9 fruc­ 
tidor an 1x, 4 pluviôse et 25 prairial an xn, les décrets des i 2 septembre 1806 
et i2 juillet 1807 et l'avis du conseil d'État du 5 novembre i 809 concernent la 
dotation des hospices cl bureaux de hlenfaisancc. 

L'arrêté des consuls du 16 fructidor an vnr, considérant que les établissements 
nommés béguinages ont toujours été consacrés au soulagement des pauvres et des 
malades indigents, ordonne que leurs biens et revenus continueront ù être gérés d 
administrés, conformément aux lois, par les commissions des hospices des arron­ 
dissements dans lesquels ils sont situés. 

La loi du 4 ventôse an 1x et les arrêtés des consuls des 9 fructidor an 1:1 et 2 l fri­ 
maire an x1 affectent aux besoins des hospices el des bureaux de hiunfuisnnce, les 
plus voisins de leur situation, tous les biens nationaux usurpés par des particu­ 
liers el toutes les rentes ducs à la république, dent la reconnaissance el le payement 
sont interrompus. Les mêmes lois cl arrêtés prescrivent des mesures pour amener 
la découverte de ces biens el rentes cl pour en assurer la restitution aux commis­ 
iions des hospices et bureaux de bienfaisance. 

L'arrêté des consuls du 27 prairial an 1,:, porté en exécution des lois des 16 vcn­ 
démiaire et 20 ventôse an v, statue que les biens spécialement affectés à la nourri­ 
ture, à l'entretien cl nu logement des lrospitnlières et des filles de charité nt tachées 
aux anciennes corporations vouées au service des pauvres eL des malades, ainsi 
que les biens affectés à l'acquit des fonda lions relatives à des services de bienfai­ 
sance €t de charité, à quelque titre et sons quelque dénomination que ce soit, font 
essentiellement partie des biens destinés aux besoins généraux de ces établisse­ 
ments et fondations, et qu'en conséquence, l'administration en sera rendue aux 
commissions des hospices cl aux bureaux de bienfaisance. 

L'arrêté du 4 pluviôse an xu porte que les commissions des hospices cl 
bureaux de bienfaisance pourront accepter, sous la simple autorisation du sous­ 
préfet, sans qu'il soit désormais besoin d'un arrêté spécial du Gouvernement, les 
dons cl legs qui leur seront faits en argent, meubles ou denrées, lorsque leur 
valeur n'excédera pas trois cerrts francs de capital et qu'ils seront faits à titre 
gratoit (art. {er); que les donations d'immeubles ou d'objets mobiliers excédant 
une valeur capitale de trois cents francs et toutes les dispositions à titre onéreux 
n'auront leur effet qu'après que l'aoeeptation en aura eté autorisée par le Gouver­ 
nement (art. 5). 

Le décret élu 25 prairial an in vent que les concessions de sépultures, dans les 
lieux consacrés 'aux inhumations, ne soient accordées à ceux qui les demandent 
qu'à charge par eux de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et 
des hôpitaux, indépendamment de cc qui devra être payé, de ce chef, à la 
commune. 

Le décret dn i~ septembre 1806 autorise les administrateurs des bureaux de 
bienfaisance à faire eux-rnémes des quêtes et à placer des troncs dans chaque 
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•·•gfüc paroissiale de l'empire, et charge les évêques de déterminer Je nombre de ers 
quètcs , les jours cl les offices où elles se Jcront]"). 

Le décret d11 12 juillet 1807 déclare que les biens et revenus qui ont appar­ 
tenu ù des (·tablisscments de bienfaisance, sous le nom de caisses de secours, de 
charité 011 d'épargnes, sont mis à la disposition des établissernents de bicnfai~ance 
dans I'arrondissernents desquels ils sont situés. 

Enfin, l'avis du conseil d'État, approuvé par décret impérial du 3 novem­ 
lin' ·JS09, porte que les mobiliers apportés par les malades décédés dans les hos­ 
piccs et qui y ont été traités gratuitement, appartiennent aux hospices à l'exclusion 
des héritiers, et du domaine, en ras de déshérence; qu'à l'égard des malades 011 

des pauvres valides dont le traitement et l'entretien ont été acquittés de quelque 
mnnièrc que ce soit, les héritiers ,·t lrgaraires peuvent exercer leurs droits sur les 
effets apportés dans les hospices par lesdites personnes malades ou valides et que, 
dans le cas de déshérence, les mêmes effets appartiennent aux hospices, à l'exclu­ 
sion du domaine. 

Les arrêtés <les consuls des 28 fructidor an x et 16 fructidor an xr, el les décrets 
impériaux des 51 juillet 1806~ { 1 février et 50 décembre 1809, renferment des 
dispositions générales dérogea ut en certains points au régime établi par les lois de 
l'un v et de l'an vu. 

Par l'arrêté ù11 28 fructidor an :.:, les consuls manifestent l'intention de rendre 
aux anciens fondateurs de lits dans les hospices et à leurs représentants, l'cxercic;! 
du droi: qu'ils s'étaient réservé de présenter les indigents pour ces Jits; ils les 
invitent ù produire leurs titres de fondation, et ils prescrivent les enquêtes et les 
mesures propres ù éclairer le Gouvernement, qui se réserve de les rerneure en 
possession de cc droit de présentation par des dispositions spéciales ù prendre 
u ltérieurernent dans la forme prescrite pour les règlements d'administration 
publique. Cel arrèté reconnait en principe, ou plutôt fait renaître le droit de pré­ 
sentation que les fondateurs de lits s'étaient réservé, et il annonce que le Couver­ 
nement statuera sur leur mise en possession de ce droit, d'après le résultat des 
justiücatious et enquêtes prescrites. 

Nous ne voyons pas quelle suite a été donnée à cet arrêté en Belgique; mais il 
existe, sous la date du 16 fructidor an xi, un arrêté des consuls qui réintègre les 
fondateurs de lits dans les hospices de Paris, et leurs représentants dans l'exercice 
d11 droit qu'ils s'étaient réservé de présenter les indigents pour occuper les lits 
dépendants de leur fondation. Le nième arrêté réintègre également, dans leurs 
droits, Ifs diverses communes de la république qui jouissaient aussi de quelques 
droits de présentation dans les hôpitaux de Paris, et dont les pauvres· étaient 
appelés à y jouir de la fondation. li accorde aux bureaux de bienfaisance des 
douze nrrondissemcnts de Paris. les droits de présentation précédemment exercés 
par les paroisses de la même ville, et il réserve au Gouvernement les lits qui 
a1Jp.:irtienncnt à des corporations supprimées ou :i des individus dont les biens 
sont réunis au domaine national. Cet arrêté règle les conditions et le mode d'exer­ 
tire de ces droits de présentation et il statue, d'une manière générale, que les 

(1) Ces dispositions ont été modifiées par le décret du 50 décembre 180~. 
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fondations de lits qui pourraient être offertes à l'avenir ne pourront, comme les 
legs c1 donations, être acceptées ou rejetées qu'en vertu d'un arrêté spécial du 
Gouvernement. 

Ces dispositions, sauf la dernière, ne s'occupent que des fondations de lits dans 
les hôpitaux de Paris; cependant elles ont reçu une application plus générale. 
Toutefois, en rendant le droit de présentutlon à ceux auxquels il appartenait pré­ 
cédernment, elles ne les autorisent en aucune manière à s'immiscer dans la gestion 
des biens ou dans l'ndministration intérieure des hospices. Elles dérogent seule­ 
ment à l'art. 6 de la loi du i 6 messidor an vu, d'après lequel les commissions des 
hospices sont exclusivement chargées de l'admission et du renvoi des indigents. 

L'empereur Napoléon fit un pus de plus dans la voie ouverte par les arrêtés des 
28 fructidor an x et ,f 6 fructidor an x1; son décret du 51 juillet f 806 statue que 
les fondateurs d'hospices et d'autres établissements de charité qui se sont réservé, 
par leurs actes de libéralité, le droit de concourir à la direction des établisse­ 
ments qu'ils ont dotés et d'assister avec voie délibérative nux séances de leurs 

f 
administrateurs ou à l'examen et vérification des comptes, seront rétablis dans 
J'exerclce de ces droits pour en jouir cencurremmmt avec les com missions des 
ltospices et les buream,: de bienfaisance, d'après les règles qui en seront tixées par 
le Ministre de l'Intérieur, sur ln proposition spéciale des préfets et l'avis desdits 
bureaux et commissions, et à charge de se conformer aux lois et règlements qui 
dirigent l'administration actuelle des pauvres et des hospices. Le même décret 
admet les héritiers des fondateurs décédés à la jouissance des mêmes droits. 

Ce décret ne dispose qu'en faveur des seuls roncla!curs et de Jeurs héritiers. Il ne 
s'applique à aucunes autres personnes en faveur desquelles les droits qui y sont 
mentionnés pourraient avoir été stipulés ou réservés dans les actes de libéralité. 
Toute réserve semblable en faveur de Liers, il raison de certains titres, fonctions, 
dignités ou offices, reste donc supprimée et sous effet. 

Il déroge évidemment, pour les hospices et établissements de bienfaisance dont 
iJ s'occupe , aux prescriptions de la loi concernant la composition et le contrôle 
des commissions des hospices et des bureaux de bienfaisance. H introduit, dans 
leur composition et dans leur contrôle, un élément nouveau, mais il ne fait pas 
revivre des personnes civiles ou des établissements de mainmorte supprimés. 
Ainsi, il ne s'applique pas aux hospices et autres établissements de charité dont 
les fondateurs avaient réservé pour eux, pour leurs héritiers ou pour d'autres per­ 
sonnes. à titre de leur office on autrement, la clirection et l'administration exclu­ 
sives de ces établlssements. Les droits d'administration et de direction exclusives 
réservés par les fondateurs restent abolis. Les seuls droits que rétablit le décret en 
faveur des fondateurs et de leurs héritiers, sont ceux qu'ils avaient précédemment 
de concourir avec les administrateurs légaux il la direction des établissements 
qu'ils ont dotés et à la vérification des comptes; il ne leur rend qu'un droit d'in­ 
tervention et de contrôle. Les commissions des hospices et les bureaux de bien­ 
faisance, modifiés dans leur composition par celte intervention et soumis à un 
contrôle de plus, demeurent expressément chargés, pour le reste. de se conformer 
aux lois et règlements qui dirigent l'administr.uiou actuelle des pauvres et des 
hospices. 

li est d'ailleurs l'i remarquer que lïnkn eniion des fondateurs ou de leurs héri­ 
~ 
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tiers avec voix délibérative aux séances des commissions des hospices et des 
bureaux de bienfuisance relatives aux établissements par eux dotés, ne doit ·avoi1· 
lieu que dans la mesure et d'après les règles tracées par l'au.to?'ité publique. 

La disposition de cc décret comme celles des arrêtés des 28 fructidor an :x et 
~6 fruetidor.an :11, rétahüsecnt cc qui s'était fuit précédemment; elles ne statuent 
rien pour l'avenir et, dans le fait, cela était inutile, puisque le Gouverncrnent qui 
s'attribuait Je pouvoir de déroger aux lois constitutives des commissions des hos­ 
pices et des bureaux de bienfaisance, pouvait user de ce pouvoir à l'avenir, cha­ 
que fois qu'il serait appelé à autoriser des libéralités fuitos sous les réserves 
prémentionnèes. 

Le décret du 18 février i809 est rclati] à l'institution des congrégations N 
moisons hospitalières de femmes. Les hospitalières et les filles de charité n'avaient 
pas taules été expulsées dus hôpitaux et établissements de bienfaisance qu'elles 
desservaient, et la plupart de celles qui avaient été dispersées n'avaient pas tardé 
à se réunir de nouveau en commun. Les unes et les autres avaient continué, à titre 
individuel1 de donner, clans les hôpitaux, dans les mniscns de charité cl à domicile, 
des soins aux malades et aux infirmes et des secours aux indigents. 

Drjà en l'on 1x, en l'an x1 C'L en l'an x11 quelques-unes de ces agrégations 
d'hospitalières cl de filles <le charité avaient été autorisées à demeurer en commun 
par divers arrêtés spéciaux du Gouvernement, et elles reçurent toutes cette autori­ 
sation, d'une manière gènérah-, par un décret impérial du 5 messidor an x11, à la 
charge de présenter leurs statuts et règlements pour être vus et vérifiés en conseil 
ci'Élat. 

Ces décrets et arrêtés spéciaux n'ont pas érigé ces agrégations en personnes 
civiles; ili ne renferment que des mesures d'ordre oynnt seulement pour objet 
d'autoriser les personnes dont clics se composaient i1 se maintenir en réunion et ù 
continuer ù vine en commun. (Arrêt <le la Cour de cassation, du H mars 1848.) 

Ce fut plus tard que l'Empcreur pensa ~ les ériger en véritables corporations 
et à leur donner l'existence et la capacité civile, et agissant comme s'il eût été 
investi de la plénitude du pouvoir législatif, il réalisa cette pensée d'abord en 
faveur rlc SPpl de Cl'S agrégations pat· des décrets spéciaux des ~o février , 
10 mars, 25 avril, 1er mai, -fer juin. 20 juillet et 12 aoùt i807, puis, d'une 
manière générale, par I(' décret du i8 février i8091 mais seulement et cxclusl­ 
veinent en faveur des congrégations ou maisons hospitalières de femmes dont 
l'institution a poz,r but de desseroir les hospices de l'empire, d'y servir les 
infirmes, les malades et les enfants abandtmnés, ou de porter aux pauvres des 
soins, des secours, des remède» à domicile. (Art. 1 cr,) Ce décret porte que les 
statuts de chaque congrégation ou maison séparée seront approuvés par l'Empc­ 
reur et insérés au Bulletin des lois pour être reconnus et avoir force d'institution 
publique, et que toute congrégation d'hospitalières dont les statuts n'auront pus 

J 
été approuvés et publiés avant le ter janvier !810 sera dissoute. (Art. 2 et 5.) 

Ce même décret délègue au Gouvernement le pouvoir de fonder, dans les limites 
ci-dessus tracées, de nouvelles maisons hospitalières de femmes. L'art. il relatif à 
cet objet est ainsi conçu : 

« Toutes les fois que les aûmlnisrrareurs des hospices et des communes vou­ 
» dront étendre les bienfaits de cette institution aux hôpitaux de leur commune 
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» ou arrondissement, les demandes seront adressées par les préfets à notre 
» ministre des cultes, qui, de concert avec les supérieures des congrégations, 
>> donnera des ordres pour l'établissement de nouvelles maisons. Quand cela 
,, sera néeessalre notre ministre des cultes soumettra l'institution de nouvelles 
,, maisons à notre approbation. » 

D'après ce décret, les congrégations ou maisons hospitalières peuvent u1.:­ 

quérir des biens, recevoir des dons et legs. (Art. i t .) Les donations sont accep­ 
tées, après autorisation du Gouvernement, par la supérieure de l'établtssemcnt 
auquel elles sont faites (art. 12 et i5); leurs biens et revenus, de quelque 
nature qu'ils soient, ne peuvent ètre possédés, régis et administrés que confor­ 
mément au Code Napoléon et aux lois 1:t règlements sur les établissements de 
bienfaisance. (Art. 14). le compte des revenus de chaque congrégation doit 
être remis chaque année au ministre des cultes. (Art. H>). Les dames hospita­ 
lières doivent, pour le service des malades ou des pauvres, se conformer, dans 
les hôpitaux cl tians les nulr~s établissements d'humanité, aux règlements dl: 
J'administratlcn , celles qui se trouveront hors de service, par leur ùge ou par 
leurs infirmités, seront entretenues aux dépens de l'hospice dans lequel elles 
seront tombées malades ou dans lequel elles auront vieilli (art Hi); ilualcment, 
les maisons hospitalières comme toutes les autres maisons de l'État sont soumises 
à la police des maires, des préfets et des oïûclcrs de justice. (Art. 19.) 

Pour le surplus, le décret du !8 février 1809 ne rend pas aux anciennes eon­ 
grégations ou maisons hospitalières qu'il rétablit, les biens et revenus qu'elles 
possédaient avant leur suppression; il ne déroge pus, à cet égard, aux lois des 
16 vendémiaire et 20 ventôse an Y et ù l'arrêté du 27 prnirin] an 1x, d'après 
lesquels ces biens et revenus ont été mis à ln disposition des commissions des 
hospices et des bureaux de bienfaisance. 

Ce décret crée donc et délègue au Gouvernement le pouvoir d'ériger, à côté 
des commissions des hospices et des bureaux de hienfaisnnce, d'autres établlssc­ 
ments de charité auxquels il attrihue également une existence et une capacité 
civiles. 

Ces établissements, créés sous la dénomination de congrégations ou maisons 
hospitalières, ont principalement pour mission de desservi!' les hospices de l'empire 
et d'y donner leurs soins aux malades, aux infirmes et aux enfants abandonnés, 
sous ln direction des commissions des hospices, et en se conformant aux règlements 
de l'ad ministration. 

Le décret du 50 novembre 1809 n'a porté aucune atteinte aux attributions rles 
administrations de bienfaisance. L'on a soutenu que l'art. '1 cr de cc décret a mit 
reconnu aux fabriques le droit d'administrer les aumônes faites en faveur du 
pauvre; mais à différentes reprises, et tant en France qu'en Belgique, ce système 
a été condamné. 

Le Code civil, loin de déroger au régime des établlssernmts de hienlaisanoe, 
fondé par les lois de l'an v et de l'an vu, le confirme au contraire de la manière la. 
moins équivoque. . 

Le Code civil ne parle pas, à la vérité, de la fondation d'établissements de bien- . 
Iaisance , il ne devait pas en parler, parce que, comme nous l'avons déjà fait 
observer, le pouvoir de fonder de tels établissements dérive du droit public et ne 
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peut être exercé que par la puissance souveraine. Mais le Code civil, qui a pour 
objet le droit privé, met ce droit en harmonie avec les institutions du droit public 
et, en ce qui concerne la matière qui nous occupe, il pose les principes suivants: 

Les particuliers ont ln libre disposition des biens qui leur eppartiennent , sous 
les modifluatlons établies par les lois. 

Les biens qui n'appartiennent pas a des particuliers - c'est-à-dire les biens des 
fabriques. Ir.; biens des bureaux de bienfaisance, les biens des hospices, les biens 
des communes. les biens de l'Étal, - sont administrés et ne peuvent être aliénés 
que dans les formes et suivant les règles qui leur sont particulières. (Art. ~57.) 

On ne peut disposer de ses biens, à litre gratuit, que par donation entre-vifs ou 
par testament. (An. 895.) 

Dans toute disposition entre-vifs ou testamentaire, les conditions impossibles, 
celles qui sont contraires aux lois ou aux mœurs seront réputées non écrites. 
(Art. 900 C). 

Pour disposer ou recevoir, soit par donation entre-vifs, soit par testament, il 
faut être légalement capable. (Art. 90'.:t) 

Les dispositions entre-vifs ou par testament, au profit des hospices Oll des 
pauvres d'une commune, n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées 
par le Gouvernement. (Art. 9 iü.) · 

Les donations faites au profit d'hospices ou des pauvres d'une commune, seront 
acceptées par les administrateurs de ces communes ou établissements, après y 
avoir été dument autorisés. (Art. 937.) 

D'après ces principes, les particuliers peuvent donner ou léguer les biens qui 
leur appartiennent aux hospices, aux pauvres d'une commune représentés par 
la commission des hospices ou le bureau de bienfaisance, qui seuls ont qualité 
pour les accepter après y avoir été dûment autorisés , ils ne peuvent. les donner 
ou les léguer à des établissements ou fondations qui ue sont pus reconnus comme 
personne civile par la loi et qui, partant, sont incapables de les recevoir et de les 
posséder. Ils ne peuvent efllcacernent surbordcnuer leurs libérulltés en laveur des 
commissions des hospices ou des bureaux de bienfaisance ù des conditions qui 
modifient leur orgunisation, leur régime ou leur capacité civile; de telles condi­ 
tions contraires aux lois qui instituent ces établissements: sont réputées non 
écrites. Le Gouvernerneut, en autorisant l'acceptation de ces libéralités, ne peut 
les sanctionner 1 car le Code civil ni aucune autre loi ne lui délègue le pouvoir 
«le rétablir des conditions que la loi répute non écrites. 

Le Code civil ne donne pas au testateur qui lègue ni au donateur qui donne 
des biens aux pauvres le droit d'instituer ou de nommer, pour ces biens, des 
administrateurs spéciaux. ll le leur dénie au contraire de la manière la plus 
formelle, directement cL indirectement. Directement, en déclarant que les biens 
qui n'appartiennent pas â des particuliers sont administrés et ne peuvent être aliénés 
q11e dans les formes et suivant les règles qui leur sont particulières. Indirecte- 

(') En vertu <le celle disposition, la désignation d'administrateurs spéciaux en dehors des 
termes de l'article proposé serait considérée comme non écrite, et le don ou legs serait géré par 
l'établissement qui a dans ses attributions le service en faveur duquel la libéralité est faite. 
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ment, en statuant que les particuliers ne peuvent disposer que des biens qui leur 
nppartlcnnent. (Art. !557 ) Or, le testateur après son décès, le donateur après 
l'acceptation r(•gulièrc de sa donation, cessent d'être propriétaires des biens 
donnés ou légués; c'est pourquoi ils ne peuvent faire de substitution Ildéicom­ 
missaire en cc qui concerne ces biens. (Art. S96.) Faire une telle suhtllution c'est, 
en effet, disposer de biens à une époque -où on n'en est plus propriétaire. Ils ne 
peuvent pas davantage donner li des tiers le droit d'administrer les mêmes biens 
après qu'ils auront cessé d'en être proprlétalres , car, Je pouvoir d'administrer des 
biens comme le pouvoir d'en disposer dérive du droit de propriété; il ne peul être 
exercé que par le propriétaire, ou, au nom du propriéaire, par son mandataire; 
el, clans tous les cas, le mandat finit par la mort, l'interdiction ou la déconfiture du 
mandant (art. 2003), c'est-à-dire que le mandataire perd loure qualité il l'égard 
des biens faisant l'objet du mandat, en même temps que le mandunt cesse d'avoir 
le droit d'en disposer. 

L'art. 102;3 fait une exception à ces principes, exception qui est restreinte dans 
les limites les plus étroites. D'après cet article le testateur a Je droit de nommer 
un ou plusieurs exécuteurs tcstumcntuircs, mais le mandat qu'il peut leur donner 
est circonscrit de manière à ne porter, nu droit de propriété des héritiers ou léga­ 
taircs , aucune ntll'inlt: 011 entrave contraire fi l'intérêt puhlic. Le testateur ne 
peut les priver de ln libre disposition ni de l'administration des immeubles qu'il 
leur a laissés et qui sont désormais leur propriété; il peut seulement donner à ses 
exéeu teu rs tes-ta mental res la saisi ne de tou t 1m pa nie il u mobilier ; cette sa isl ne 
ne peut durer au delà d'un un après son décès; l'héritier peut mèrne la foire 
cesser, en offrant de remettre aux exécuteurs testamentaires la somme suffisante 
pour pa yi-r J es legs mohi I iers I ou en justifiant ù e cc payement, et, duos aucun 
cas , les pouvoirs des exécuteurs testamentaires ne passent ù leurs héritiers. 
(Art. 1026, 1027 et f052.) 

Aux art. 1 O~D et suivants du Code civil se rattache un avis du 9 frimaire an :x.11, 
parlcqucl le conseil d'État a proclamé, en principe, que tout homme doit avoir la 
liberté de charger un individu quelconque du soin d'exécuter ses dernières 
volontés. Cet. avis du conseil d'État n'a pas pour objet une fondation perpétuelle; 
il est exclusivement relatif à un simple legs d'argent il distribuer en une fois. 11 
::iC borne donc à sanctionner un mandat personnel, temporaire et circonscrit dans 
les limites tracées par les art. 102;:i et suivants du Code civil, et il est â remar­ 
quer que cet avis n'a été ni approuvé par l'Empereur ni publié. 

Il en est de même de l'avis du conseil d'État du ;j août 18·15, qui ne fait que 
reproduire celui du 9 frimaire an xu. 

Comme on le voit, le Code civil ne donne pas aux particuliers le pouvoir de 
créer ou de fonder des établissements de bienfaisance; il ne leur permet pas de se 
réserver ou de conférer à leurs héritiers ou à des tiers l'administration des biens 
qu'ils donnent ou lèguent aux pauvres ou aux particuliers. Il ne délègue pas au 
Gouvernement le droit de créer ou de fonder de nouveaux établissements de bien­ 
faisance à côté de ceux qui existent. Il ne lui donne pas davantage le pouvoir de 
modifier le régime, l'organisation ou la capacité civile des commissions des hos­ 
pices ou des bureaux de bienfaisance. 

Au contraire, quanti on rapproche l'art. 937 du Code civil qui déclare que les 
6 
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donations faites au profil d'hospices des pauvres d'une commune ou d'établissements 
d'utilité publique, seront acceptées pur les adminlstrutlons de ces communes ou 
établissements, après y avoir été dûment autorisées, de l'art 057 § 2 qui exige 
que les biens qui appartiennent aux hospices, aux pauvres, soient administrés dans 
les formes et suivant les règles qui leur sont particulières, il devient évident que 
dans le système du Code civil, il n'y a pas place pour des administrations parti­ 
culières. 

Le Code civil ne confère au Gouvernement qu'une mission, celle d'accorder, 
s'il y a lieu, une autorisation sans laquelle les donations etles legs faits à ces éta­ 
blissements restent sans effet, et par suite de maintenir les règles auxquelles ces 
dispositions sont soumises. 

Le but et les motifs de cette mission confiée au Gouvernement sont faciles à 
comprendre; ils sont les mêmes que ceux qui ont été exprimés dans le préambule 
de l'édit de Marie Thérèse, du rn septembre f 7t,3; ils oui été clairement exposés 
au corps législatif, dans la séance du 2 floréal an x1, pur l'orateur du gouverne­ 
ment, le conseiller d'État Blgot-Préarncneu, et au tribunat, dans la séance du 9 
du même mois, par le rapporteur Jaubert. 

Bigot-Préamencu s'est exprimé comme suit : 

D'abord sur l'art. 910 : 
<t On ne met pas nu nombre <les incapables de recevoir, les hospices, les pau­ 

» vres d'une commune et les établissements d'utilité publique. JI est, au con­ 
" traire, à désirer que l'esprit de bienfaisance qui caractérise les Français répare 
>) les pertes que ces établissements ont faites pcndunt !a révolution, mais il faut 
n que le Gouvernement les autorise; ces dispositions sont sujettes à des règles 
)> dont il doit maintenir l'exécution , il doit connaître la nature et la qualité des 
)) biens qu'il met hors du cornmerce , il doit même empêcher qu'il n'y ail, dans 
,> ces dispositions, un excès condamnable. >) 

Et sur l'art. 937 : 
• Quant aux donations qui seront fuites aux pauvres <les communes cl aux 

~ établissements d'utilité publlquc , elles seront acceptées par leurs administra­ 
').) teurs, lorsque le gouvernement, qui veille aux droits des familles comme à l'in­ 
)> térêt des pauvres, les y nu ra autorisés. )) (Locus, Législation du Code civil.) 

On lit dans le rapport de Jaubert, n° i8 : 
1< Les hospices, les pauvres d'une coinmune , les établissements publics ne 

• pourront recevoir qu'en vertu d'une autorisation du Gouvernement (art. 910). 
" Le zèle et la pitié ne doivent pas excéder les bornes légitimes , l'intérêt de la 
i> société, celui des familles exigeaient celle limitation qui, au reste, sera encore 
>) plus sage que le fameux édit de 1749, où ne se trouvaeint de dispositions res­ 
» trictives que sur les immeubles. - » (Locué, ibid.) 

Comme nous l'avons déjà Iait observer, il existe uncertain nombre de décrets 
impériaux, qui, rendus dans des espèces particulièrcs , dérogent aux lois concer­ 
nant les établissements de bienfaisance en ce qu'ils autorisent l'acceptation de 
donations ou legs faits sous des conditions plus ou moins contraires à ces lois, 
panlcuüèrement en ce qui touche l'administration des biens donnés ou légués, la 
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distribution ou l'einplol à faire de leurs produits et lu déslgnatlon des indigents 
appelés à en jouir. 

t\ous ne nous occuperons ici que des décrets qui concernent la Belgique et 
qui ont été analysés aux Annales parlementaires de i8o6-i8:i7, Chambre des 
Heprésen tan ts. 

Ces décrets, au nombre de onze, sont des 28 ventôse an 1.11, 2 nivôse an xiv , 
2i mars, 50 mai, :i. 1 juin, 28 juillet i806, 24 juin, i6 août, 26 novembre f 808, 
16 mai 18i0 et 6 décembre 1813. 

Le décret du 28 ventôse an -x.11 autorise le bureau de blcnlaisance et la Iabri­ 
que de l'église d'Erondcgem à accepter un legs d'argent et d'une grange avec ses 
dépendances, fuit par un testament du 51 juillet 1787 1 ù la table des pauvres de 
celle paroisse, à charge de faire célébrer annuellement un obit pour le testateur, 
de distribuer chaque fois, aux pauvres présents à cet obit, huit florins en espèces 
ou en pains, de vendre la grange et ses dépendances, et d'en appliquer le prix :1 
l'achat de divers eûcts mobiliers pour l'église. 

C'est, sans doute, par erreur que ce décret se trouve mentionné dans l'état 
précité; il n'institue pas d'administrateurs ou de distributeurs spéciaux; c'est le 
bureau de bienfaisance légalement substitué à la table des pauvres et, partant, 
véritablement légataire, qui reçoit et administre le legs, qui en acquitte les 
charges et qui fait les distributions ordonnées. 
Il n'en est pas de même du décret <lu 2 nivôse an xiv, portant fondation de 

l'hospice d'Harscamp, à Namur. 
Par son testament du 9 pluviose, an xu , Made d'Harscamp , après avoir fait 

quelques legs à ses parents, dispose du surplus de ses biens pour fonder à Namur 
un hospice sous le nom d'J/arscamp, destiné à y recueillir, nourrir et entretenir 
des personnes des deux sexes, en nombre égal, d'une bonne conduite, âgées de 
soixante ans au moins, issues d'une famille dont les pères et mères ou les aïeux • 
vivaient dans une honnête aisance el qui se trouveraient sans ressources pour 
subsister . 

Ce testament dispose : 
Qu'il sera placé à la tète de l'établissement un directeur résidant dans l'inté­ 

rieur de l'hospice, chargé de la police intérieure, de l'administration des biens et 
de la recette des revenus qui y seront affectés, et jouissant d'une indemnité 
annuelle de mille huit cents francs, sans pouvoir rien exiger de plus à quelque 
titre que ce soit; 

Que les vieillards appelés à jouir de la fondation seront nommés la première 
fois par les exécuteurs testamentaires, puis par les parents mâles et majeurs de 
M. d'Harsearnp, défunt époux de la testatriee , 

Que ces parents s'assembleront deux fois pur an, le i er vendémiaire et le 
jer germinal, d'abord pour nommer entre eux seuls aux places vacantes, puis 
pour se réunir à la commission des hospices de Narnur et, de concert avec cette 
commission, examiner la régie inté: ieure , révoquer le directeur si la nécessité 
l'exige, en nommer un autre, renvoyer les vieillards qui, par des délits graves, 
troublent l'ordre, examiner et liquider les comptes des recettes et dépenses; 

Que toutes les résolutions des parents seuls ou de ceux-ci joints aux membres 
<le la commission des hospices seront exécutées par cette commission dans les 



t ~· 110. 1 ( ~4 ) 

termes preserits , libre aux parents, à défaut par elle de satisfaire ù cette pres­ 
eription, de nommer un comité entre eux ou à l'adjonction de quelques membres 
des hospices, à leur choix, pour s'en occuper. 

Le Couverncmcnt a considéré cet acte de libéralité comme un legs fuit par 
!\Iode d'Harscarnp aux hospices civils de Namur; en conséquence Je décret du 2 ni­ 
vôse :m xiv autorise la commission de ces hospices a l'accepter ù charge de se 
conformer aux intentions de la testatrice cl de remplir les conditions prescrites 
par son testament, conformément aux arrangements qui seront arrêtés ulténcu­ 
rement pour leur exécution et sanctionnés par décret impérial. 

Le règlement délibéré ,1 cette fln en conseil d'État fut deflnitivement arrêté, 
nvcc quelques modiflcations, par un décret impérial du 26 septembre 1811. 
On a cherché, dons cc règlement, il concilier les intentions de la testatrice avec 
les prescriptions Ùl'S lois sur le régime des établissements de bienfu.sance, en pre­ 
uant pour base les dispositions du décret du 31 juillet J80û, que nous avons 
analysées plus haut. 

Il résulte de cc règlement el du décret qui le sanctionne en le rnodiflant cc qui suit: 
La destination rie l'hospice rl'Harscnmp est confirmée conformément aux inten­ 

tions de la testatrice (décret, art. {cr, règlement, tit. Jer); 
L'hospice d'Harscarnp et les !Jic05 qui en dépendent seront régis et gouvernés 

par un directeur général, sous l'uutorité et la surveillance de la commission des 
hospices cl des parents n-àles cl majeurs du mari de la testatrice appelés par elle 
ù l'exercice de celte surveillance, et d'après les lois et décrets concernant les établis­ 
scmcnts de bienfaisance (décret, art. 1er, règlement, art. 20); 

En cas de contestation sur la qualité des personnes qui se prétendent parentes 
rlu mari de ln testatrice, les parents prononceront, sauf recours an préfet (règle- . 
nient, art. 1 D); 

L'hospice d'Harscamp sera établi dans le ci-devant couvent des récollets ~­ 
füm,Ut\ acquis par la commission des hospices: à ce autorisée par lu loi du 8 sep­ 
tcnibrc i807 (règlement, art. 4); 

Le mode de nomination des vieillards qui jouiront de la fondation est confirmé 
tel qu'il est établi par la testatrice (règlement, tit. IV); 

Les parents investis par la testatrice du droit de nommer les vieillards, pour­ 
ront les choisir dans tous les lieux qu'ils jugeront convenables (décret, art. 2); 

A défaut par les parents de nommer aux places vacantes 11n mois après leur 
assemblée semestrielle, il y sera suppléé par le préfet (règlement, art. 19); 

Les renvois ou exclusions de l'hospice seront prononcés par les parents réunis 
à la commission des hospices (règlement, art. 615); 

Le directeur, le médecin, le chirurgien et le pharmacien seront nommés par 
résolutions prises â In majorité absolue des suffrages, dans une assemblée générale 
des parents réunis aux membres de la commission des hospices, conformément au 
décret du 5i juillet 1806 el confirmés par le Mi nist re de l'intérieur, sur l'a vis 
rlu préfet (décret, art, 5, règlement, art. 21); 

Il sera statué de la mèrne manière sur lu révocation et le traitement de ces 
agents (décret, art. 5); 

Le directeur fait choix de deux surveillants parmi les membres de l'établisse­ 
ment; il choisit les autres préposés: les domestiques et les servants nécessaires , 



( 215 ) LN• H9.] 

ces choix reçoivent Jeur exécution provisoire el seront rendus déflnltifs par déli­ 
bérations prises en assemblée générale des parents et des membres de la commis­ 
sien (décret, art. à et 6); 

Les fonctions de receveur sont remplies par le receveur des hospices ( décret, 
arL.4); 

Conformément au décret du 7 floréal an un, le receveur rend, chaque année, 
un compte de sa gestion, tant en recettes qu'en dépenses et reprises (règlement, 
art. 2'2); 

Le directeur rend un compte trimestriel à la commission et, en outre, un 
compte général et annuel qui sera communiqué, avec les comptes trimestriels, 
aux parents (règlement, art. 5t); 

Les comptes à rendre pour chaque année, tant par le directeur que par le rece­ 
veur, seront discutés et arrêtés dans une assemblée générale des parents et des 
membres de la commission, vérifiés par le préfet et par lui soumis à la conûrma­ 
uon du Ministre de l'Intérieur (décret, art. 7). 

D'après ces dispositions, les biens légués appartiennent exclusivement à la 
commission des hospices de Namur qui a accepté le legs, mais ils ne sont pas con­ 
fondus avec les autres biens de cette commission i ils forment une masse séparée, 
régie par un directeur spécial. sous l'autorité et lu surveillance combinées des 
parents mâles et majeurs du mari de la testatrice et de la commission des hospices; 
leurs revenus sont exclusivement affectés au service de l'hospice d'Harsearnp, 
qui a lui-même une destination toute spéciale; les parents interviennent seuls 
dans la nomination des vieillards et concurremment avec la commission, dans le 
choix et 1n révocation des personnes attachées à l'établissement, dans l'examen des 
comptes du receveur et du directeur cl dans le règlement de quelques autres objets; 
mais, pour le surplus, les lois sur le régime des hospices civils reçoivent leur appli­ 
cation; l'hospice d'Harscarnp n'est qu'une dépendance des hospices civils de 
Namur; il n'a pas d'autre existence civile, pas d'autre personnalité que celle de 
ces hospices. 

Le décret du 24 avril 1806 est relatif ù un legs fait par le sieur Van Parys au 
curé d'Anderlecht : 1° d'une somme de cent florins pour !a célébration des funé­ 
railles du défunt; 2° de pareille somme de cent florins à distribuer par ledit curé 
aux pauvres de la paroisse le jour de l'inhumation du défunt, et 3° d'une rente 
au capital de 1,000 florins dont les intérêts sont affectés à la distribution de cent 
pains de deux sols à faire par le curé à telles personnes que bon lui semblera. · 

Le Gouvernement a considéré ce legs comme fait à la fabrique de l'église et aux 
pauvres d'Anderlecht; en conséquence le décret précité en autorise l'acceptation 
par le bureau de bienfaisance en cc quiconcerne les pauvres, et par le maire de la 
commune en cc qui concerne la fabrique de l'église. 

D'après cc décret, le bureau de bienfaisance et la fabrique de l'église sont pro­ 
priétaires indivis de la rente, à charge, par ln fabrique, d'acquitter les hono­ 
raires et droits dus pour l'obit annuel et, par le bureau de bienfaisance, de fournir 
an curé les pains nécessaires ponr effectuer la distribution ordonnée. 

Le décret du 50 mai 1806, autorise le bureau de bienfaisance de la ville 
d'Ypres à accepter une donation d'immeubles qui lui est faite par les époux 
Baudry '. à charge d'alimenter et d'habiller: sur le même pied que les pauvres pen- 

7 
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slonnés par son ndministratlon, une personne pauvre de la famille des donateurs 
et, à son défaut, une antre personne à prendre parmi les nécessiteux de la paroisse 
de Saint-Martin, professant la religion catholique romaine, dont la nomination 
sera faite à perpétuité par l'aîné des individus masculins ou féminins qui déri­ 
veront de la famille de la donatrice. Ce décret ne déroge aux. lois qui instituent 
les bureaux de bienfaisance, qu'en ce qu'il prive le bureau de bienraisance ù'Yprt•s 
du droit qui lui appartient, d'après ces lois, de désigner l'indigent à secourir. 

Le décret du ,fi juin -1806 concerne un legs de divers capitaux de rentes fait 
aux curés et desservants des six paroisses de .Malines, à charge de distribuer une 
pleine table de pains aux pauvres le jour des funérailles du défunt, et de distribuer 
le produit annuel de ers rentes aux vieillards pauvres et indigents de leurs 
paroisses. 

Cc décret considère le legs comme !oit aux pauvres de l\lalincs; il autorise le 
bureau de hienfnisance de cette ville à l'accepter, à charge de remeure le produit 
annuel des rentes léguées aux curés cl desservants dans les proportions indiquées 
par le testament pour être par eux distribué entre les pauvres résidants dans 
leurs paroisses et iuscrils au rôle général dts pauvres de la "ille. 

Le décret du -i8 juillet ·1806 autorise la commission des hospices d'Ypres à 
accepter la donation qui lui est faite, par les époux Baudry, d'une ferme de dix­ 
huit hectares environ et d'une somme de i ,000 florins, à charge de fonder deux 
places de pauvres veuves ù l'hospice des pauvres veuves du Saint-Esprit, une 
place d'orphelin à l'école des pauvres garçons et une place d'orpheline à l'école 
des pauvres ûlles, au choix exclusif des parents de la donatrice. 

Le décret du 24 juin i 808 est relatif à lu fondation d'une maison d'hospice ù 
Gozée. 

Par son testament du 6 avril -i806i l'ancien abbé d'Aulnc, Michel Norbert 
Herser, a nffecté à ln fondation d'une maison d'hospice, dans la commune de 
Gozée, ln généralité de ses biens, sous réserve de l'usufruit légué avec droit d'ac­ 
croissemcnt à trente de ses confrères, anciens religieux de l'abbaye d'aulne, vou­ 
lant que, dans cella maison seront reçus : t O deux de ses proches parents pauvres, 
les plus proximes, et 2,, autant que possible des pauvres vieillards nés et domiciliés 
à Gozée, veufs ou célibataires et àgés au moins de soixante ans. 

Le testament ajoute que celte maison sera sous la vigilance et administration 
de M~J. les curés de Thuin et Gozée et clu maire dudit Gozée, lesquels rendront 
compte, tous les trois ans, de la fondation aux échevins de Gozée(') qui sont priés 
d'en prendre inspection et d'y maintenir une bonne administration. 

Ces disposilions avaient évidemment pour objet de provoquer la fondation 
d'un nouvel établissement de mainmorte, el d'accorder à ]a maison d'hospice à 
fonder, représentée pur les curés de Thuin et Gozée et le maire dudit Gozée, hi 
personnification civile. l\Jais le Gouvernement n'a pas sauetionné les intentions 
du testateur à cet égard; il a considéré le testament comme contenant un legs 
fait en faveur des pauvres de Gozée, cl, par l'art. jer de son décret précité du 

(1) C'est-à-dire à l'administration communale de Gozée; il n'y avait pas d'échevins à Gozée 
en i 806. 
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U juin !808, il a autorisé le bureau de bienfaisance de Gozée à l'accepter aux 
clauses, charges et conditions imposées par le testateur. 

L'art. 2 de ce décret ajoute : cc Le prér!'t présentera, dans le temps, un projet 
n de règlement pour l'hospice de Gozée , à notre Ministre de J'f ntérieur chargé 
n de l'exécution du présent décret. n 

Ce règlement n'a jamais été fait. D'après Ir testament. l'hospice ne devait ètr« 
érigé qu'après l'extinction <le l'usufruit légué avec droit d'accroissement à trente 
religieux de l'abbaye d'Aulne, et; pal' conséquent. après le décès de tous les reli­ 
gieux. Le règlement ne pouvait guère précéder l'existence de l'hospice même. 
Il est probable que ce règlement, s'il avait été fait, eût consacré des dispositions 

analogues à celles prises pour l'hospice d'Harscamp. 
Le décret du i 6 aoùt 1808 autorise le bureau (le hicnfaisance de Wnvre-Notre­ 

Dame à accepter un legs d'une somme de i ,814 francs fait par le curé Huytcns 
à la table du Saint-Esprit, à charge de fuire célébrer un anniversaire suivi d'une 
distribution de "poins ile seigle aux pauvres de la paroisse et d'entretenir à l'école 
six enfants indigents au choix des héritiers du testateur. 

Les décrets des 26 novembre 1808 et 16 mai 18 lO envoient le bureau de bien­ 
faisance de Borsbeek en possession de biens et rentes célés au domaine et révélés 
en faveur de ce bureau, à la condition que leurs revenus seront employés en 
secours à domicile aux pauvres et au soutien d'un étudiant choisi de préférence 
parmi IPs parents du révélateur. 

Le décret du 6 décembre i 815 autorise le bureau de bienfaisance de Saint­ 
Nicolas il accepter un legs d'une somme de fr. 51~-40 fait aux pauvres honteux 
de cette ville, el il statue que le préfet réglera l'emploi de cette somme. 

Comme on le voit, les décrets spéciaux que nous venons d'analyser ne sont 
relatifs qu'à des espèces particulières; les dérogations qu'ils renferment aux lois 
concernant les établissements de bienfaisance sont sans aucune application ù 
d'autres cas, rt sauf CP qui concerne l'hospice d'Horscamp et la maison d'hos­ 
pice de Gozée) ces dérogations sont fort peu importantes. 

En résumé , les seules dérogations apportées sous le consulat et l'empire au 
régime des institutions de bienfaisance institué par les lois de l'an v et de l'an v11, 

se bornent aux suivantes : 
Les congrégations et maisons hospitalières de femmes dont l'institution a pour 

but de desservir les hospices de l'empire, d'y servir les infirmes, les malades et 
les enfants abandonnés, 011 de porter aux malades des soins, des secours, des 
remèdes à domicile, sont rétablies, et le Gouvernement est investi du pouvoir d'en 
instituer de nouvelles dans les mèrnes limites quand cela sera nécessaire. (Décret 
du 18 février i809.) 

Les anciens fondateurs de lits dans les hospices, qui s'étaient réservé le droit 
de présenter les indigents pour occuper ces lits, et leurs représentants sont réta­ 
blis dans l'exercice de ce droit. (Arrèté du -i8 fructidor an x.) 

Pour l'avenir, les fondations de lits dans les hospices faites avec celte réserve 
peuvent, comme les donations et les legs, être acceptées en vertu d'un arrêté du 
Gouvernement. (Arrêté du i 7 fructidor an 11.) 

Les parents de la dame Baudry ont le droit de choisir deux pauvres veuves, 
un orphelin et une orpheline qui seront respectivement admis par la commission 
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des hospices, à l'hospice des pauvres veuves du Saint-Esprit I à l'école des pauvres 
garçons et à l'école des pauvres filles de la ville d'Ypres. ( Décret du ~ 8 juil­ 
let t8q6.) 

Ll'S héritiers du euré Huytcns ont le droit de désigner six enfants indigents qui 
seront entretenus par le bureau de bienfaisance de Wavre-Notre-Dame, à l'école 
tics pauvres. (Décret du 16 aoùt 1808.) 

L'ainé ou l'ainée ues parents les plus proches de ln clame Baudry a le droit 
de désigner un pauvre de ln famille des époux Baudry ou de la paroisse de Saint­ 
Martin, ù Ypres, que le bureau de bienfaisance <le cette ville est chargé d'ali­ 
menter cl d'habiller sur le même pied que les pauvres pensionnés de son admi­ 
nistration. ( Décret du 50 mai 1806 ) 

Les anciens fondateurs d'hospices ou d'autres établissements de charité qui se 
sont réservé, par leurs actes de libéralité, le droit de concourir à la direction des 
établissements qu'ils ont dotés et d'assister, avec voix délibérative, aux séances 
de leurs administrateurs ou à l'examen P-t vérification des comptes; et leurs héri­ 
tiers sont rétablis dans l'exercice de cc droit pour en jouir concurremment avec 
les commissions des hospices et les bureaux de hienfaisanec . (Décret du 5f juil­ 
kt !806, règlement ùe !SH.) 

L'hospice d'Harscamp à Namur n'est pas exclusivement affecté aux indigents 
de cette ville; sa dotation forme, dans les biens des hospices de Namur, une 
masse distincte spécialement affectée ù son service; les parents du mari de la 
testatrice désignent seuls les vieillards à y recevoir et ils concourent avec la com­ 
mission des hospices, sur le pied du décret du 51 juillet 1806, à la direction et à 
l'administration de cet établissement et de sa dotation. (Décrets des 2 nivôse an xiv 
et 26 septembre.) 

La maison d'hospice de Gozée et sa dotation appartenant au bureau de bienfai­ 
sance de cette commune, sont régies et administrées par les curés de Thuin et de 
Gozée et le maire dudi; Gozée, qui rendent un compte triennal de leur gestion au 
conseil municipal de Gozée chargé de l'examiner et de maintenir une bonne 
administration. (Décret du 24 juin 1808.) 

Le curé d'Anderlecht est chargé de distribuer, conformément au testament de 
Van Parys, aux pauvres de sa paroisse, à son choix, cent pains de deux sols qui 
doivent être mis annuellement à sa disposition, à cet effet, par le bureau de bien­ 
faisance. (Décret du 24 avril 1806.) 

Les curés et desservants des six paroisses de Malines sont chargés dt> distribuer 
entre les pauvres, résidant dans leurs paroisses et inscrits au rôle général des 
pauvres de la ville, le produit de diverses rentes appartenant au bureau de bien­ 
faisance et que ce bureau est tenu de mettre annuellement à leur disposition. 
(Décret du H juin 1806.) 

Les modifications et dérogations apportées sous le consulat et l'em pire, au régime 
des institutions de bienfaisance, fondé par les lois de l'an v et de l'an vu, sont donc 
pru nombreuses et, en général, elles n'ont pas une grande portée. Les lois, arrêtés 
f't décrets portés pendant cette période ont respecté et maintenu constamment la 
base fondamentale de ce régime. Sauf en ce qui concerne les congrégations et 
maisons hospitnlières de femmes'. ils n'ont accordé la personnification civile à 
aucune fondation de charité; chaque fois que des donateurs ou testateurs ont 
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voulu foire des Iorulatlons de bicnfuisance indépeu.lautcs des érablisscmcnts exis­ 
tants, le Gouvernement ne les n pas suivls sur ce terrain; il a consturnment con­ 
sidéré leurs libéralltés comme étant faites en faveur des commissions des hospices 
et des bureaux d1\ blcnfaisnnce, qui seuls ont été autorisés à les accepter. Il n'a 
reconnu le droit d'acquérir, de recevoir à titre de dons ou de legs cl de posséder 
des biens meubles cl immeubles, ù aucun établissement de charité autre que les 
commissions des hospices et les bureaux de bienfaisance. Ces commissions et 
bureaux sont avec les congrégations et maisons hospitalières de Icmmcs, les seules 
fondations de charité qui étaient reconnues comme personnes civiles, lors de la 
chute de l'empire. 

Cet état de choses a été maintenu après l'entrée des alliés, en i 814, et a 
continué à subsister sous le gouvernement des Pays-Bas. 

Dès le t2 avril i8·14, un arrêté <lu gouverneur général de la Belgique n déclaré 
que les lois, arrêtés et décrets concernant les établissements d1~ hicnfaisancc et 
d'utilité publique soul confirmés provisoirement cl qu'ainsi chacun doit s'y con­ 
former. 

Le régime établi par ces lois, arrêtés et décrets a été de nouveau confirmé par 
un arrêté-loi du H novembre 1814, portant que les comptes à rendre par les rece­ 
veurs des établissements de charité de la Belgique seront désormais arrêtés <léfi­ 
nitivernent par les intendants, sur l'avis des conseils municipaux et des sous­ 
intendants; que les conseils <le révision Iorrnés dans les arrondissements, en 
exécution de l'art. 5 du décret du 7 floréal an xur, et l'envoi qui devait se fuire 
rie ces comptes et arrêtés réglementaires an Ministre de l'Intérieur, sont supprimés 
cL que, pour le surplus, les dispositions du décret du 7 floréal an x111 continue­ 
ront à recevoir leur exécution. 

L'art. 2 additionnel de la loi fondamentale de 181 ~ déclare, d'une manière géné­ 
rale, que « toutes les lois demeurent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit autrement 
pourvu.» Cette déclaration maintient évidemment toutes les dispositions publiées 
sons les.gouvernements précédents qui avaient, lors de la promulgation de la loi 
fondamentale, le caractère ou la force obligatoire de lois, et partant qu'elles ne 
pourront être abrogées ou remplacées que pm· des lois. C'est, en cflet, ainsi que ce 
texte cstexpliqué dans le rapport fuit au Roi par la commission chargée! de la révi­ 
sion de la loi Iondnmcntale des Puys-Bus-Unis, où nous lisons, en ce qui concerne 
l'art. 2 additionnel précité, ce qui suit : u elle (la loi fondamentale) maintient en 
)) vigueur les lois qui régissent les diverses parties du royaume jusqu'au moment 
n où elles auront été remplacées avec ln célérité désirable, mais sans précipita­ 
)> lion 1 par d'autres lois bien méditées. ,, 

D'après la loi fondamentale, le Roi n'avait pas le pouvoir de faire des lois; Je 
pouvoir législatil était exercé concurremment par le Roi et les états généraux qui 
représentaient la nation. (Art. 77 et iO~.) Le Roi ne pouvait, sans l'intervention 
des états généraux, abroger les lois, y déroger ou dispenser de leur exécution; ce 
n'était qu'cxceptionnellcment, en cas d'urgence cl seulement quand les états géné­ 
raux n'étaient pas assemblés, qu'il pouvait dispenser des particuliers de l'exécution 
de la loi, à charge de donner connaissance aux états généraux de toutes les dis­ 
penses ainsi accordées dans l'intervalle <l'une session à l'autre. (Art. 68.) 

Aucun arrété-loi publié par les gouverneur~ généraux de la Belgique en J8f4 
8 
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C'l 1 SH> ; aucune loi promulguée sous Je gouvernement iles Pays-Bus n'a porté 
atteinte nu régime des établissements de blenïaisanee, tel qu'il existait au moment 
où ln Belgique fut séparée <le la Frence en i8i4; cl, en général, les arrêtés géné­ 
raux et spéelaux portés sur la matière par le roi Guillaume 1u cl que nous ana­ 
lyserons ci-après ne supposent pas qu'il puisse exister, dans les proeinee« méri­ 
dionales du royaume des Pays-Bas, d'autres établissements de bienfaisance que 
ceux qui existaient sous l'empire. 

Si, dès son orlginc, le Gouvernement des Puys-Bus a annoncé que désormais 
les intentions des fondateurs seront respectées, cela ne peut s'entendre que dans 
les limites lrncées par les lois, notnmrnent par l'art. 900 du Code civil qui, dans 
toute disposition entre-vifs ou testnmcntnlre, répute non écrites les conditions 
impossibles cl celles qui soul contraires aux lois ou aux bonnes mœurs. i\U!,SÎ, 

, errons-nous plus loin que, dans plusieurs circonstanees, le gouvernement des 
Pays-Bas, en autorisant l'ncccptutlon de donations cl d1! legs faits à des établisse­ 
rumts rle bicnfuisancc, a refusé de donner suite aux intentions des donateurs ou 
des testateurs, lorsqu'elles étalent contraires aux prescriptions de hl loi. 

D'après l'art. 2-28 de la loi Iondan.entnlo, les établissements de bienfulsance cl 
l'éducation des pauvres étaient envisagés comme un oJ,jcL important des soins du 
Gouvernement cl il devait en être rendu un compte annuel aux étuts généraux. 
11 Peu de pays en Europe, disait, i, cet égard, Je rapport précité de la commis­ 
;, sion de révision, ont fuit autant que nos provinces pour les classes indigentes, 
» peu ont autant d'établisscrucnts où ln vieillesse et l'inflrrnité trouvent un asile, 
,, des secours, N la jeunesse pauvre ~ne instruction gratuite. Le ,·if intC.:rêt 
,, qu'inspirent i1 Votre l\fajeslé ces monuments de ln piété, de la charité chré- 
1> tienne, de lu bienfaisance de nos pères, est également indiqué comme un 
» devoir de nos rois. » 

Remorquons que rien n'indiquait que, dans la pensée des auteurs de la loi 
Iondnmentalc, le régime des établissements de bienfaisance dùt être changé CHI 

n.odiûé dans l'une ou dans l'autre des deux grandes divisions du royaume des 
I'ays Bas. 

Le premier rapport qui (uL fait aux états généraux, le 28 décembre i816) en 
exécution de l'art. 228 de la loi Iondnmentnle, nous révèle un fait de h1 plus haute 
importance et qui explique plusieurs dispositions portées sur ln matière par le 
roi Guillaume Ier. C'est que les lois françaises relatives ù l'institutlon des bureaux 
de bicnfuisance et des commissions des hospices n'ont pas été mises en exécution 
dans les provinces septentrionales et que les établissements destinés à l'entretien 
des pauvres et l'adminlstrution des fonds des indigents s'y sont maintenus sur 
l'ancien pied. " Quoique les lois Irançaises relatives à l'entretien des indi­ 
)> gents, porte cc rapport, aient été déclarées exécutoires, lors de la réunion des 
» ci-devant départements <le la Hollande, elles n'y ont cependant pas été exécu­ 
,i tées, du moins pour cc qui concerne les établissements destinés à l'entreücn des 
,1 pauvres; et l'administralion des fonds des pauvres s'y est maintenue sur l'an­ 
>• eien pied. Dans les provinces de Zélande cl <lu Brabant septentrional, qui avaient 
,, été réunies antérieurement 11 la France, en vertu du traité de mars :1810, et où 
» les lois françaises avaient reçu leur exécution, I'admlnlstration y fut rétablie i1 
,, peu près sur l'ancien pied dès 1814: par suite du HULi général cl parce que 
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u l'ancienne organisation n'avnit pu encore, dans un laps de trois années, se 
" fondre entièrement dnns la nouvelle; de sorte que dans toutes les provinces du 
» Nord, les lnstitutlnns de cette nature se: sont rétnhlles. ,, 

Il est donc constant que les lois, arrêtés et décrets concemnnt l'institution et • 
l'orgnnisnüon des bureaux de bienfaisance et des commissions tics hospices, cl la 
suppression de toutes les anciennes fondations et insütutions tic charité étaient 
loures mortes pour les provinces septentricnulcs et que toutes ces anciennes insti­ 
tutions (•t fondations ont continué à y subsister nonobstant Ici- lois françaises sur 
la rnatlère. Aussi, verrons-nous ci-après que les divers arrêtés portés par le roi 
Guillaume {er, pour mettre l'exécution de ces lois en rapport avec la nouvelle 
organisation des autorités communales et provinciales déclarent expressément 
qu'ils ne disposent que pour les provinces méridionales. 

Quant li ces dernières provinces, le rapport prémenticnné contient celle imper­ 
tnntc déclaration que nous transcrivons littérulement ; « La loi ne reconnait 
d' autres atltn inistr« lions de charité !Jlle IPs bureaux de ûùmfai.~ance et les admi­ 
nistrations des hospices, » et rien, dans cc rapport, 111• révèle l'intention du Gou­ 
vcrncrnent de soumettre aux états généraux un projet de loi pour supprimer ou 
rnodiflcr cc régime. 

Xous lisons à la vérité dans cc rapport, relativement aux provmees méridio­ 
nales : t< Ln plupart des hospices sont dus à tics Iondutious pieuses dont les 
>) auteurs avaient déterminé eux-mèrncs la forme d'admiulstratlon, le régime 
>> intérieur et l.1 destination particulière. 

)) Quelques-unes de ces Ionduüons, celles, par exemple, qui avaient un même 
» Lut ou qui étaient pour une mèrnc espèce d'individus, ont été. réunies en un 
,, seul hospice, par les commissions adminlstrativcs d'aujourd'hui , (fui ont 
,, ensuite confondu aussi leurs revenus et leurs dé(lC'IIS('S, et leur ont donné un 
» régime intérieur conforme. 

» En cela, les commissions adminlstratlves se sont souvent écartées des volontés 
,i des fondateurs; ce qui cxcitu, non sans fondement, des plaintes de la part des 
11 individus admis dans les hospices et de la purt des parents des fondateurs. » 

Mnis ce que l'auteur de ce rapport rappelle ici n'a été que l'exécution de la loi 
du 1 ü vendémiaire an v et de l'arrêté du directoire du 25 brumaire suivant, 
d'après lesquels, comme nous l'avons vu, les revenus des hôpitaux civils situés 
dans une même commune ou qui lui sont particulièrement aflcctés , doivent 
être perçus pur un seul et même receveur, cl iudistinctement employés à ln 
dépense de ces établissements. C'est d'ailleurs cc que le gouvernement des 
Pays-Bas a lui-même reconnu par son arrèré du 6 novembre ·1822 ('). Cet 
arrêté, porté sur une contestation entre la ville de Tournay cl la commission des 
bosplces de lu même ville, décirlr' que ln ville n'est tenue d'accorder des secours 
ù aucun des établissements de bienfaisance I aussi longtemps que les recettes 
générales de tous ces établissements réunis surpassent leurs dépenses; ce qui 
implique, en effet, pour ln commission des hospices, l'obligation de confondre 

(1) Pusùunnie, Non iméré au Journal officiel. On donne aussi ù cet arrêté Ja date du 
2 juin 182:.l. 
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les revenus de ces dlvers établissements et de les appliquer Indistinctement à 
leurs dépenses communes. 

Celle solution paraitra fondée, sans doute, en cc qui concerne les revenus des 
biens et rentes que la loi du 16 vendémiaire un v et les autres lois ultérieurement 
publiées sur la matière ont affectés aux besoins des hospices. En effet, avant ln 
publication de ces lois, l'assistance des pauvres avait été considérée comme une 
dette nationale, toutes les anciennes fondations de charité avaient été supprimées, 
les biens formant leur dotation avaient été réunis aux domaines nntionaux , et, 
par ln, affranchis de tout lien résultant de la volonté des anciens fondateurs; tous 
les hospices, quelle que fût leur origine, étaient devenus des établissements natio­ 
naux entretenus par le trésor public. Les lois qui instituent les commissions des 
hospices, qui rendent aux hospices leurs biens non aliénés et qui leur en assignent 
d'autres, n'ont pas fait revivre les anciennes fondations qui sont restées suppri­ 
mées, et pnrta nt sans effet. 

Les arrêtés des 20 décembre t8i9 (1), 5 janvier, i8 octobre 1822 (1), 2;5 fé­ 
vrier {825 (1) et 26 juin i826 (1) concernent les anciennes béguines; ils rejettent 
les demandes qu'elles avaient formées tcndantes à ètre réintégrées dans ln jouissance 
rl l'administration de leurs biens; ils confirment l'arrêté du 16 fructidor an v1111 

qui attribue aux hospices les biens des anciens béguinages; mais, en même temps, 
ils prescrivent des mesures pour que les revenus de ces biens soient employés à 
l'entretien des béguines encore existantes ainsi qu'à l'entretien de leurs habitations, 
avant d'être employés à d'autres dépenses de charité plus générales, et ils chargent 
les commissions des hospices d'acquitter les services religieux dont les biens des 
béguinages sont grevés. 

Les arrêtés que nous venons d'analyser ne s'appliquent qu'aux provinces méri­ 
dionales. 

L'exécution de plusieurs dispositions de lois concernant les commissions des 
hospices et les bureaux de bienfaisance a soulevé des difficultés. par suite des 
changements successivement apportés, sons le gouvernement des Pays-Bas, à 
l'organisation des autorités provinciales et comrnunales , ces diûleultés ont été 
levées par divers arrêtés rl notamment pur ceux des 21 décembre ,JSIG (1)~ 
~er mars 1817 (1), 2t octobre 1818 C), 7 décembre 1822 (1), i5 janvier 18215 (1) 
et 2 avril J829 (1), tous exclusivement applicables aux provinces méridionales. 

Les arrêtés des 21 décembre i8t6 et .f5 janvier 182;'.>, concernent les receveurs 
des hospices et des bureaux de bienfaisance et leur cautionnement. D'après ces 
arrêtés, l::i nomination de ces receveurs et la fixation du montant et de la nature 
du cautionnement à fournir par ces comptables appartiennent aux commissions 
des hospices et aux bureaux de bienfaisance et doivent être approuvées par les 
états députés. 

L'arrêté du ier mars 1817 déclare que les comptes et les budgets des commis­ 
sions administratives des hospices el des bureaux de bienfaisance, dans les pro­ 
vinces meridionales, seront il l'avenir arrêtés définitivement par les administra­ 
tions municipales, lorsqu'ils n'adrninistrrnt que des établissements appartcnnnt a 

(l) Pasinomie. Non inséré au Journal officiel. 
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une seule commune, et par les états députés, lorsqu'ils administrent des établisse­ 
ments appartenant à plusieurs communes. 

L'arrêté du 2f octobre 1818 règle l'exécution <le l'arrêté du 4 pluviôse an x11; 
il déclare que, vu la suppression des sous-préfets, l'autorisation d'accepter des 
dons et legs purs et simples dont la valeur n'excède pas trois cents francs en 
capital faits aux établissements publics, sera accordée par les états députés. 

Par suite d'une fausse interprétation des lois concernant l'institution des 
bureaux de bienlaisancc, il avait été institué, dans les provinces de Hainaut, 
<le Liégé, de Limbourg et de Namu1\ lies bureaux centraux de bienfaisance 
chargés d'administrer les biens des pauvres de plusieurs communes; l'arrêté du 
7 décembre 1822 fait cesser cet ubus , il supprime les bureaux centraux; il 
ordonne qu'à la diligence des états députés, il soit établi un bureau de bienfai­ 
sance dans chaque commune et qu'il soit pris des mesures pour que cc bureau 
soit mis en possession des biens et revenus qui lui appartiennent, soit comme part 
el portion des biens communs, soit comme propriétés particulièrcs , le tout sous 
approbation du Roi. 

Déjà en 1816, ces bureaux centraux. étaient considérés comme peu conformes 
à la loi. Le rapport du 28 décembre t 816, s'exprüuc ainsi ù ce sujet : 

<t Je doute que celte institution qui n'a point été établie par une loi puisse a la 
,, longue se concilier avec les attributions que la loi fondamentale reconnaît aux 
)> administrations communales. » 

Cc passage est d'autant plus digne de remarque qu'il établit péremptoirement 
qu'en 18!6 le Gouvernement lui-même ne regardait comme légal, en matière de 
charité, que ce qui était établi par lu loi, et que, dans son opinion, la direction 
des établissements de bienfaisance appartenait exclusivement, d'après la loi fon­ 
damentale, aux autorités locales. 

L'arrêté du 2 avril 1829 fait cesser les doutes qui s'étaient élevés sur laques­ 
tion de savoir à quelle autorité appartient la nomination des officiers de santé des 
hospices et des bureaux de bienfaisance i il déclare que, dans les villes, les méde­ 
cins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes et apothicaires seront nommés par 
le conseil de régence sur la présentation de trois candidats présentés par les 
bureaux de bienfaisance ou les administrations des hospices; que, dans les com­ 
munes rurales, les nominations dont il s'agit seront faites par les conseils com­ 
munaux sous l'approbation des états députés; que les médecins 1 chirurgiens, 
accoucheurs, sages- femmes et apothicai res ainsi nommés ne pourront être 
démissionnés que par les états députés, sur l'avis des administrations qui les ont 
nommés ou proposés, et finalement que les administrations des hospices et les 
bureaux de hienfaisancc qui ne reçoivent pas de subside des communes ou des 
provinces et qui ne pourvoient pas aux besoins de tous les indigents d'une localité, 
sans distinction de culte, pourront seuls nommer des officiers de santé pour leur 
service particulier et fixer leur salaire. 

L'arrêté du 18 février J 817 (1), le règlement des villes approuvé par arrêté du 
f 2 mai 18-17 C)1 l'arrêté du 10 décembre 1825 (1), ainsi que les règlements des 

(1) Pasi11umie et JJyvoegsel lot het Staat~/Jlad. Non inséré au Journal officiel. • 9 
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villes et du plat pays, approuvés par les arrêtés des 4-HJ janvier 1824 C) et 
25 juillet f 821> (1), contiennent des dispositions relntives à la nomination des 
membres des commissions des hospices et des bureaux de bienfaisance. 

L'arrêté du 18 Iévrier t Si 7 statue que les membres des commissions des hos­ 
pices et des bureaux de bienfaisance seront, b i'nvcnir1 nommés par les adminis­ 
trations nntnieipnles et qu'ils continueront à être renouvelés, chaque a11n61~, par 
cinquième, conformément au décret du 7 germinal an x111. 

Cet arrété est exclusivement applicable aux provinces méridionales; aussi ne 
parlc-t-Il pas d'admiuislratcu rs spéciaux, rt ne Iait-Il aucune réserve ù cCL égard. 
C'est la une nouvelle preuve que pour celle partie du royaume, le gouvernement 
des Pays-Bas nr reconnaissait pas leur existence: et qu'il n'admettait coin me légnl1•­ 
ruent établis pour ln gestion des biens des pauvres que les membres des bureaux 
de bienfaisance et des commissions <les hospices." Le silence gardé, quant aux 
administrateurs spéciaux, lorsque IPs dispositions ne s'appliquent qu'aux pro­ 
vinces méridionales, est une preuve que les réserves faites dans les arrètés qui 
doivent régir le pays entier ne s'appliquent, en cc point, qu'aux provinces septen­ 
trionales où le régime des administrateurs spéciaux avait été maintenu. 

L'arrêté du 12 mai i 8 t 7 approu vc le règlement pour la composition des régen­ 
ces des villes des provinces méridionales. L'art. i 7 de ce règlement statue que 
" les membres ries udministrations iles hospices et des bureaux de bienfaisance 
sont nornmès par le conseil. ,, Là encore il n'est fait aucune mention d'adrninis­ 
teurs spéciaux, cl rien n'indique, de ln part du Gouvernement, l'intention de se 
départir des principes qui soumettent le patrimoine des pauvres à une gestion 
officielle subordonnée au contrôle de l'autorité communale. 

Par arrêté du 5 [nnvicr 1822 (1)1 le roi Guillaume institua une commission 
chargée d'examiner 1c véritahlc état des pauvres, dans les diverses parties du 
~·oyaume 1:t <le proposer successivement les mesures propres à améliorer lc111· sort. 
,ur l'avis de cette commission, l'urrété du 10 déc.embrc 1825 (2) modifia quelque 
)CU les arrêtés du f 8 février et 1er mars 1817 portés pour les provinces rnéridio­ 
aalcs et en étendit l'application à tout le royaume, en statuant : 

<c 1" Que la nomination des membres pour les institutions de bienfaisance du 
, plat pays ainsi que le règlement des budgets et des comptes de ces institutions 
i seront confiés aux administrations communales, sous l'approbation des états 
) députés. 

» 2° Que les administrations des villes continueront de nommer les membres 
>> et d'arrêter définitivement les budgets et les comptes des institutions de bieu­ 
J> (aisance de leurs ressorts respectifs, mais que les conseils municipaux ne pour­ 
>> ront proposer. dans lrs budgets annuels de leurs villes, aucune somme pour 
>> subside aux établissements de bienfaitouee, sans que la nécessité du subside 
>> soit constatée par le compte de l'année révolue et que k budget des recettes et 
» des dépenses de l'établissement pour le service suivant ail été présenté. )) 

(1) Pasi110111ie et BytJoegsel lot het Staatsblacl. Non inséré au Journal officiel. 
{t) Pasinomie. Non inséré au Journal officiel, 
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Cette arrêté renferme, en outre, une réserve ainsi conçue: 
,( Nous nous réservons de détcrmiuer, sur lu demande des ad rninistrations 

» communales, et après avoir entendu les états députés, les exceptions qui pour­ 
» raient être équitables, dans quelques lieux, à raison des actes de fondauons 
n des institutions dont il s'agit. )) 

Cette réserve ne se trouve pas dans les arrêtés des {8 février et -f1:r mars 1817 
. ni dans les autres arrêtés du roi puillnu1nc ]cr que nous avons analysés ci-dessus. 
Les institutions <le bienfaisance auxquelles ces arrêtés s'appliquent sont exclusive­ 
rncnt les bureaux de bienfaisance et les commissions des hospices; il s'occupent 
des budgets, des comptes cl de la nomination des membres de ces établissements 
publics; ils ne font mention d'aucune autre institution ou fondation <le charité, 
parce qu'ils ne sont portés que pour les provinces mèridionnles, parce que, dans 
ces provinces, toutes les anciennes fondations de charité ont été supprimées, qu'on 
ne peut en foire de nouvelles qui soient subordonnées ù <les conditions conunires 
a la loi et que I'administration dos biens des pauvres, réglée par la loi, est exclu­ 
sivement dévolue aux bureaux de bienfaisance et aux commissions <les hospices. 

L'arrêté du, 10 décembre i 823 est porté pour tout le royaume et plus spéciale­ 
ment pour les provinces septentrionales où les lois françaises concernant l'insu­ 
tution des bureaux de bienfaisance et des commissions des hospices n'ont reçu 
aucune exécution et où toutes les anciennes fondations de charité et l'administra­ 
tion des biens des pauvres ont été maintenues sur l'ancien pied('). Aussi, il ne 
parle pas d'une manière restrictive de bureaux de bienfaiscmce, de commissions 
des hospices) mais il se sert des expressions plus générales : instituticws de bien­ 
faisance, cdmiuistrations de bienfaisance, et partant il s'applique nou-seulcmeut 
aux bureaux de bienfaisance et aux commissions lies hospices institués par la ioi, 
mais, en outre, b toutes les autres institutions ou fondations de charité mainte­ 
nues dans les provinces septentrionales. Dès lors, la réserve qui termine l'arrêté 
du 10 décemhre !825 était nécessaire, en tant que cet arrêté s'applique ù ces 
provinces. 

En effet, les auteurs des anciennes fondations de charité ont, en général, 
déterminé eux-mêmes le mode d'administration et les règles de comptabilité de 
ces établissements. Or1 dans les lieux où ces Iondutions existent encore, le Gou­ 
vernement ne peul se dispenser de respecter la volonté <les fondateurs; il doit 
donc se réserver le pouvoir de faire fléchir devant celle volonté les règles 
d'administration <'l de cnmptabilité établies pour les institutions de bienfaisance 
en général. 

La réserve dont il s'agit ne peut, d'après cc qui vient d'être dit. être appliquée 
que dans les provinces septentrionales; les termes dans lesquelles elle est conçue 
indiquent d'ailleurs qu'elle n'est pas d'une application générale, puisqu'il cl n'y 
n est parlé que d'exceptions qui pourraient être équitables. dans quelques lieux, 
» à raison des actes de fondations, etc. ,, · 

(1) Rapport fait aux états généraux, le 28 décembre f8 I G, en exécution de l'art. 228 de la loi 
fond amen talc. 
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Quant aux provinces rnérldionales, !c roi Guillaume Jcr, qui n'était pas investi 
du pouvoir législatil, ne pouvait légalement y faire l'application de celle réserve 
qu'en ce qui concerne l'hospice d'Harscnrnp à Namur et l'hospice de Gozée qui, 
)l(ll' dérogation aux lois sur les institutions de bienlaisance , sont soumis à des 
n'~lcs spéciales d'adminlstration et de comptabilité, en vertu d'actes de fondation 
sanctionnés par des décrets impériaux désormais inattaquables et qui ont aussi 
acquis force de; loi. 

En un mot, la réserve qui termine l'arrêté du iO décembre i825 doit s'enten- · 
rire eu te sens, que les exceptions auxquelles clic fait allusion ne présenteront 
rien de contraire à la loi; car, le Roi, qui n'avait pas le pouvoir de dispenser de 
l'exécution de la loi, ne pouvait , dans les fondations, c'est-à-dire dans les legs 
et donations faits en Iaveur des pauvres ou des hospices, considérer comme vala­ 
bles et devant recevoir leur exécution, des conditions contraires à la loi et que 
l'art. 900 du Code civil répute non écrites. 

Remarquons d'ailleurs que le Roi réserve pour lui seul la faculté de déterminer 
des exceptions en cc qui concerne la nomination et la gestion des administrations 
de bienfaisance; il n'entend pas reconnaitre aux testateurs, donateurs ou fonda­ 
teurs le droit de dicter de semblables exceptions; il n'entend aucunement garantir 
n cet égard, que leur volonté sera respectée; il se réserve l'appréciation de cha­ 
que cas particulier, et ce n'est que sur la demande des administrations commu­ 
nales et après avoir entendu les étals députés, qu'il consentira ù établir des 
exceptions dans quelques lieux où elles seront exigées par d'anciennes fondations 
maintenues ou par des fondations nouvelles légalement établies. 

Nous trouvons des réserves analogues dans les dispositions relatives à la nomi­ 
nation des administrateurs des établissements de chnrué, insérées dans les règle­ 
ments des villes et du plat pays, approuvés par le Roi, les 4, 19 janvier -1824 et 
25 juillet -182;$. 

D'après les art. H52 et H)4 de la loi fondamentale, l'organisation et les attri­ 
butions des régences des villes cl des administrations communales du plat pays 
devaient être déterminées par des règlements que les états provinciaux devaient 
soumettre à l'approbation du Roi. 

Il pouvait résulter de ce mode de procéder, entre les règlements des diverses 
localités, des divergences de nature à entraver ln marche de l'administration. 
Pour parer à cet inconvénient et obtenir l'uniformité désirable, Je Gouvernement 
fit rédiger, dans les bureaux clu Ministère de l'Intérieur. les règlements de toutes 
les villes et de toutes les communes. Ces règlements, après avoir été adoptés, dans 
chaque province, par les états, ont été approuvés par le Roi en 1824 et -18~~- 

Les règlements des villes sont conçus clans les mêmes termes pour toutes les 
villes dÙ royaume; le règlement de la ville d'Amsterdam est le seul qui présente 
quelques variantes. Les règlements de toutes les villes des provinces septentrio­ 
nales, y compris celui de la ville d'Amsterdam, ont été approuvés par arrêté royal 
du 4, janvier 182{ (1). Un arrêté semblable, du 19 du même mois (2), a approuvé 
les règlements de toutes IC's villes des provinces méridionales. 

(1) Byvoegsel van het Staatsblad, 18;2/t, pp, i et '•i. 
(') Pasinomie, Non inséré ou Journal officiel. 
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L'art. 68 du règlement de toutes les villes du royaume sans exception est ainsi 
conçu : 

, I.e conseil nomme les membres des 
" administrations des hospices publics et 
" des étnblissemcnts de chanté et ùc l'ad­ 
- ministration générale des pnuvrcs ile ln , 
" vill», pour autant qu'il n'ait pas été de- 
,, cidé autrement, à cet égard, pn1· les actes 
,. de fondation. ,, 

Ti:X n: HOLL&NDA.IS. 

" De leden tot het besiuur over de pu­ 
,, hlickc godsl111lzcn en gcstichtcn van llcf­ 
" dadigheld, alsmcde die ovcr het alge­ 
" mcen stads armen bestuur worden door 
" den rand bencemd , voor zoo verre, 
1, daar orntrent, by de Ioudntie brieveu, 
" niet anders mogt 1.yn bcpnald. " 

Une disposition analogue se trouve dans les règlements pour les communes Mi 
plat p:iys. · 

Ces règlements sont aussi conçus dans les mêmes termes pour toutes les com­ 
munes du royaume, sauf que ceux. des communes des provinces septentrlonnlcs 
renferment, nu chap. JV, cinq articles de plus, réglant Je mode de nomination 
des bourgmestres et assesseurs des communes qui sont encore des selgneurles. 

Tous les règlements pour les communes du plat pays ont été approuvés par 
orrNé royal du 23 [uillet ! 821', (1). Ils portnient, ceux des provinces méridionales, à 
l'art. 40 et ceux des provinces septentrionales, à l'art. 41J, ln disposition suivnnte : 

, Anr. '•0. Le conseil communal, avec 
• l'approbation des étnts et en aynnt égard 
,, il cc qui est ou pourrait être d\iincurs 
i, srntué, sur CC'I objet, par les ordonnances 
11 géncrnlcs, nomme les membres des ad­ 
" ministrntions des hospices publics, des 
1, établissements publics ùe charité et de 
• l'ndmlnistrntion générnlc des pauvres de 
n ln commune, pour autant qui] n'ait pas 
" été décidé autrement, ù cet égnnl , por 

les actes de fondation. 1, 

, TE:S:T:C llOI.L.O.:NPAIS, 

"Anr. /,-;,, De gernecnte raud benocnu, 
1, onder de gocdkeuring der statcn , en 
,, met in aclunerning van heigcne , op dit 
11 ondcrwer , by de algemcene vcroordcr­ 
" n ingen verder is vastgcsteld of ncder 
» mogt vastgcsteld worden , de lcdcn 101 

11 hct bestuur O\'Cr de open bore godshuizcn 
11 en gcs1 id1ten Yon licfdadigheid, ais mode 
11 die ovcr Ilet algcmccnc armen bestuur 
1 in de gcmecntc, voor zoo verre tlanr orn- 

trcnt , by de stichtings brieven , nict 
,1 nnders ruogt zyn bcpnald, 11 

Ces dispositions des règlements de 1824 et 182~ ainsi Jcrmulécs pour recevoir 
leur application dans tout le royaume sont, par celle raison, conçues en termes 
plus généraux que l'arrêté du 18 février 1817 qui, porté, comme nous l'avons dit 
pour les provinces mérldionales seulement. avait réglé jusque-lit le mode de rtomi­ 
nation des membres des commissions des hospices et des bureaux de bicnfuisunco , 
vllcs emploient les dénominations moins restrictives de : admiuistrotion de» 
hospices) besflllW ooer de godshuize11, établissements de charité, yestichlen van 
lieflladigheid, administration générale des pauvres, algemeen crmenbestuur ; 
exprcssicns qui comprennent non-seulement les commissions des hospices et les 

ri Pasinomie et Byt·oegscl tut h'ct Staatsblacl. Non inséré au Journal officiel. 
10 
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bureaux de bienfaisance établis dans les provinces méridionales, en vertu des lois 
de l'an v, en remplacement des anciennes lnstituticns et Ioudatlons de charité 
supprimées, mais aussi tous les établissements de bicnfnisnucc maintenus et cxis­ 
tnnts dans les provinces septentrionales où ces lois n'ont pas été mises ù exécution. 
Elles veulent que les adrninlstrnteurs <le tous ces établissements, sans distinction, 
soient nommés, dans les villes, par les conseils rlc régence et, dans le plat pays, 
par les conseils communaux; mais par cela même qu'elles <levaient aussi recevoir 
leur application dans les provinces septentrionales où toutes !('S anciennes insti­ 
tutions el fondations de charité avaient été maintenues, il convenait d'y restreindre 
cette npplicatlon <le manière ù ne porter aucune atteinte aux actes de fondation 
encore existants, ci c'est cc qui a été fait par l'adjonction de la phrase restrictive 
snivante : " Pour autant qu'il n'ait pas été décid« autrement, à cet égard., par 
les actes de fondation} eoor zoorerre daaromtrent, by de [ondatie brieven, niet 
tuulers mogt zyn bepaald. "P1ir l/11 le pouvoir ùont ces règlements émanent se 
renferme dans la légalité , il ne déroge pas à la loi, il n'attribue ù qui que cc soit 
aucun droit nouveau, il se borne ù respecter les droits acquis en maintenant les 
ndmlnistrations spéciales d'établissement de charité dans les lieux où elles existent 
légulement , il n'en crée pas et il ne donne ù personne le droit d'en créer de nou­ 
velles; il ne foit pas revivre celles qui existaient autrefois dans les provinces 11Hiri­ 
dionalcs en vertu des fondations supprimées. 

Ln portée de l'exception résultant de la phrase finale des articles cités ÙC's 
règlements ùc 1824 et ·J82~ est donc bien moins étendue dans les provinces 
rnéridionnles que clans les provinces septentrionales. Dans celles-ci, elle maintient 
roules les atlrninistrntions spéciales du Lien des pauvres instituées en vertu de tout 
acte de fondation, quelle que soit sa date. Elle mnintient celles qui y sont établies 
en vertu des anciennes fondations de charité, parce que ces fondations 11'y ont 
jamais été supprimées, elle maintient aussi toutes celles qui y sont ou seront 
étnhlles en vertu de fondations nouvelles faites avec l'autorisation du Hoi, parce 
que, dans ces fondations, la condition que les biens donnés ou légués aux pauvres 
seront soumis à une administration spéciale, n'est pus contraire ù l:1 loi et ne 
peut ètre réputée non écrite; puisque les lois de l'an v, qui soumettent les biens 
d11s pauvres ù l'administration exclusive des commissions des hospices et des 
bureaux de bienfaisance, n'y ont pas force obligatoire. 

Dans les provinces méridionales, au contralrc, l'exception dont il s·ngit est 
presque sans portée; ell:: maintient el elle n'avait n maintenir que fort peu de 
chose en ce qui concerne les anciennes Iondntions. Ces fondations et les adrninis­ 
trutions spéciales qu'elles avaient établies ont été supprimées en n.èrnc temps par 
les lois puhliées en Belgique sous 1c directoire. Les biens qui dépendaient desdites 
fondations rendus ù leur destination par les lois <le 1'1111 v: sont, en vertu des 
mêmes lois, dévolus aux commissions des hospices et aux bureaux de birnfai­ 
sance el soumis exclusivement à leur udministrntion. 
Il est H8Î que le décret du 51 juillet -1806, qui a acquis lorco de loi, a fait 

revivre les stipulations des actes de libéralité par lesquelles les anciens Iondatcurs 
d'hospices ou d'établissements de charité ont réservé pour eux et pour leurs IH:ri­ 
tiers le droit de concourir à la direcfio11 des ctnblisscmcnts qu'ils ont dotés; 
mais, comme nous l'avons cléjil fait observer, cc décret n'enlève pas aux commis- 
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~ion,; 11,•~ hospices et aux bureaux de blenfuisnuec la propriété et l'adminisuutlon 
des biens qui ont formé aucicnncrnent la dotation des hospices ou étnhlissemcnts 
de charité Ioudés sous celle réserve. Il rend seulement aux anciens fondateurs et 
ù leurs héritiers le drolt d« concourir â la direction de CC'S établissements con­ 
cwTem ment avec les coin 111is .• sion» des hospices et les bureaux de bie11/àisance J 
dans la mesure à fixer par l'autorité ad minisrrative. Il y a donc toujours lieu, 
même en cc qui concerne ces établissernents, de procéder, sur le pied des arti­ 
cles cités des règlements de ·182-f. et 182J, à la nomination des membres <les com­ 
missions des hospices et <les bureaux de bienfaisance dont ils dépendent. Si 
l'exception exprimée auxdits articles maintient quelque chose, il cet égard, cc 
n'est que le droit de concours limité, rendu aux anciens fonnateurs et à leurs 
héritiers, par le décret du 51 juillet 1806. 

Quant aux Iomlntions nouvelles, cette exception n'a de portée. dans les pro­ 
vinces méridionales, qu'en cc qui concerne l'hospice d'Harscnmp à Nnnrnr et 
l'hospice fondé tl Gozée, ri, co111111c nous niions le voir, celle portée est rort rcs­ 
trcinte. 

Pour l'hospice d'Hnrscamp, elle se réduit nu maintien du droit réservé aux 
parents du mari de la Ion.latricc de concourir, sur le pied du décret du 51 juil­ 
let i 806, à la direction de cet hospice concurremment avec b commission des 
hospices de Namur, qui seule est et reste propriétaire des hicns formant !a dota­ 
tion de cet hospice; et en cc qui concerne l'hospice de Gozée, clic maintient les 
arlministrateurs particuliers désignés dans la gestion de cet hospice et des biens 
qui en constituent !a dotation 1 sous le contrôle du conseil communal de Gozée, 
et sous la réserve d'un rùglcmuru qui doit ètre arrêté par l'autorité supérieure. 
Mais, pour le surplus, cet hospice reste une dépendance du bureau de bicnfai­ 
snnce de Gozée, seul propriétaire des biens qui en forment la dotation. 

Ainsi, l'exception dont il s'agit ne dispense aucunement de procéder sur Je pied 
des règlements de 1824 cl 1821), à la nomination des membres d'une commission 
des hospices n Namur et d'un bureau de bienfaisance à Gozée. 

Cette exception est également sans portée dans les provinces méridionales, en 
cc qui concerne les fondations éventuelles d'établissements de charité, puisqu'au­ 
cune fondation de celle nature ne peut sy établir dans des conditions contraires 
aux lois de l'an v1 relatives à l'institution des commissions des hospices et des 
bureaux de bienluisancc, seuls chargés de représenter les pauvres et d'administrer 
les biens affectés à leur soulagement. 

Il va sans dire C]U(' si une loi autorisait l'établissement ou la fondation d'un 
hospice soumis à des administrateurs spéciaux 1 indépendantsde la commission 
des hospices, Ill nomination de ces administrateurs devrait se faire conformément 
ù l'acte de fondation ainsi autorisé pur une loi spéciale et non d'après les règle­ 
mcnrs de 1821-cL1821:i. 

Encore une fois, l'exception doutil s'agit ne déroge pas· à la loi; clic maintient, 
en fniL d'administratcnrs spéciaux, cc qui existe légalcment , cl'e ne crée pas de 
droit nouveau, notamment elle ne donne pas à ceux qui fondent ou dotent des 
hospices, le droit de soustraire les biens donnés ù l'administration de la commission 
des hospices. 

Le roi Guillaume }cr lui-même ne l'a 1H1S considérée comme ayun; cette portée 



( 40) 

dans les provlnces méridionales; nous verrons, en l'fl'cl, ci-après que, depuis les 
règlements de i821- et ·J825, il a continué à réputer non écrites, conformément à 
l'ar]. 900 du Code civil, les clouscs des actes de libéralité tendantes ù soustraire les 
biens donnés aux hospices ou aux pauvres à l'administration des commissions dl's 
hospices ('t ùcs bureaux de bienfaisance. 

Si nous nous sommes ettachés ù clrccnserlrc dans ses véritables limites l'excep­ 
tion exprimée dans les articles cités des règlements de 1824 et i825, c'est que 
,·l'ltc exception, reproduite pour ainsi dire dons les mêmes termes, dans l'art. 8-f. 
ile ln loi communale de 1856, ne peut pas, scion nous, y avoir une slgniûcauon 
plus étendue. 

Le roi Guillaume Jer en autorisant lvs legs, donations ou Icndntlons nu profit 
iles pauvres, faits, sous son règne, dons les provinces méridionales, ni? s'est pas 
toujours conformé aux prescriptions de la loi; il a parfois considéré comme vala­ 
h!es CL admis, dans ùcs actes de libéralité faits en faveur des pauvres, des condi­ 
tions contrnircs aux lois concernant l'institution des commissions des hospices et 
bureaux de bienfaisnncc, cl qui auraient dù être réputées non écrites uux termes 
de l'art. 900 du Code civil. 

Les Annales parlementaires ~c 18:iG-1857 reproduisent, pp. 680 et suivantes, 
un état contenant une série d'arrètés royaux portés, pour les provinces méridio­ 
nnles, depuis le 4 avril i8-i6 j11:-q11'a11 23 septembre 1830, el qui sont présentés 
comme concernant des fondations faites avec institution d'administrateurs ou 
distributeurs spéciaux. • 

i\Jais un grand nombre du ces arrêtés sont relatifs à des libéralités fuites au 
prof1L des fabriques d'église , d'autres ont pour objcL des fondations faites en 
faveur de l'iustructlon publiqu~ et sont étrangers au sujet qui nous occupe. 

Il l'TI est, nous le rcconneissons , qui concernent des fondations ou libéralités 
laites pl us ou moins directement en foreur de certaines catégories de pauvres 
de quelques communes ; ces arrêtés autorisent les administrateurs désignés f, 
accepter les libéralités îuites , il n'y est pas parlé des bureaux de bienfaisance, 
ni des commissions des hospices, et en lisant ces arrètés on est porté i1 croire 
que le roi Guillaume ]cr a parfois confondu les législations divergentes des deux 
1,rnnùes Iractions de son royaume et considéré des conditions contraires aux 
lois en vigueur clans les provinces méridionales, comme nrlrnlssihlcs, par cela 
srul qu'elles eussent <it1~ parfaitement légulcs dans les provinces septentrionales. 

Ces arrêtés sont évidemment enntrnircs aux lois qui, dans les provinces 
méridionales, ont constitué les bureaux de bienfaisance et les commissions des 
hospices; leur illégalité est flngrnntc. Nous ne nous occupons pas ici des censé­ 
quenccs de cette illégalité par rapport à l'existence et ou mnintien des fonda­ 
tions auxquelles ils se rauachent. Nous nous bornons à faire observer que ces 
arrêtés ne peuvent exercer aucune influence sui· J'interprétatlon de la loi; car, 
d'après ln loi Jondarncntulc, le Iloi, qui les n portés, n'avait pas le pouvoir d'inter­ 
préter les lois, d'y déroger ou de dispenser de leur exécution. 
,1nis, d'un autre coté, nous retrouverons rntrn autres les arrêtés des 2f 

mars ·J 827 cl 25 mai 1828 qui méritent une uttentlon pnrticulière , ils prouvent 
invinciblement que le roi Guillaume {er n'a pas considéré l'exception exprimée 
il la On des articles 68 du règlement des villes de 1 ~24 et 40 du règlement du 
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plat pays de i825, comme ayant conféfé à ceux qui donnent ou lèguent 
des biens aux pauvres ou aux hospices le droit d'instituer, pour ces biens 
ou pour les établissements de bienfaisance qu'ils trouvent bon de doter, des 
administrateurs autres que les bureaux de bienfaisauce et les commissions des 
hospices. 

L'arrêté du 21 mars 1827 est relatif au testament de la dame de Bibans de 
Mons, portant : je donne et lègue à ,H1• le curé de Lessines et après lui à ses 
» successeurs en la dite cure, une rente de 75 livres 10 sols échéant le 1S mai, 
» duc par André le Vieux de Mons, ù charge d'en remettre, chaque année, ù 
,, sou échéance, tout le montant à un pauvre vieillard de Lessines à désigner par 
1, lui et à son choix. ,, 

Le roi Guillaume Ier a considéré le curé de Lessines comme incapable de 
représenter les pa uv rcs de sa paroisse, ù c recu eillir des legs faits en leur fa veur, 
d'administrer les biens légués et d'en distribuer le produit aux pauvrcs , il ;1 pensé 
qu'aux termes de la loi, cette mission n'appartient qu'au bureau de bienfaisance 
et, mettant à l'écart comme non écrites, les conditions contraires à la loi, et con­ 
sidérant le legs dont il s'agit comme fait rlirccten.cnt ù UI) indigent de Lessines, 
il a porté, le 21 murs 1827, un arrêté conçu en ces ternies:" Avons trouvé bon 
>> et entendu d'autoriser le bureau de bienfaisance <le Lessines <l'accepter le legs 
>) fuit , au profit d'un pauvre indigent de cette commune, par Marie Claire Louise 
)> de Bibans. ,> 

L'arrêté du 25 mai 1828 est plus explicite; il s'applique à un testament par 
lequel un nommé Gebocrs a légué au curé de Ryckcvorsel une somme de 
fr. 2,tl59-68, ii charge d'en appliqutr les intérêts, à concurrence de fr. 54-91, 
en œuvres religieuses et de distribuer le surplus aux pauvres habitants malades 
el nécessiteux de ln commune. Sans avoir égard fi ce que cette disposition ren­ 
ferme de contraire il la loi, le roi Guillaume {er a encore considéré le legs comme 
Iait directement aux pauvres de Ryckovorscl et, pnr son arrêté du 25 mai f 828, 
il a autorisé le bureau de bienfaisance de cette conuuune à l'accepter, en ajoutant 
ces termes : << Seront considérées comme non écrites les stipulations concernant les 
)) distributions par le curé; les administrateurs des pauvres étant seuls légalement 
n chargés de ce soin. >1 

li serait impossible de reconnaître, d'une manière plus explicite, d'une part, 
qu'il n'est pas au pouvoir des testateurs, donateurs ou fondateurs de subordonner 
leurs libéralités en faveur des pauvres à des conditions contraires aux lois qui, 
dans les provinces méridionales I ont institué les bureaux de bienfaisance et les 
commissions des hospices et, d'autre part, que les règlements de 1824 et -f 82~ 
n'ont, en aucune manière', dérogé il ces lois en tant qu'elles al tri huent à ces éta­ 
blissements publics la propriété el l'entière administration des biens el revenus 
faisant l'objet des libéralités ou fondations faites en faveur des pauvres et des 
hospices. 

C'est donc avec fondement que nous avons dit plus haut. que, sauf quelques 
mesures d'exécution rendues nécessaires par suite <les changements apportés à 
l'organisation communale et provinciale, il n'a i•tv fait, sous Je gouvernement des 
Pays-Bas, aucune ruodifleation essentielle au régirn« dûs institutions de hienfai- 

H 
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sance de Belgique tel qu'il existait lors de la chute de l'empire, en t8i4. Cel état 
de chose n-t-il été changé depuis i850P Nous ne le pensons pas. 

D'abord, il est certain que le Gouvernement provisoire ; pendant qu'il était 
investi, eu !850 et ·i85t, de la plénitude de la puissance législative, n'y a porté 
aucune atteinte. Depuis Ja mise en vigueur de la Constitution de t 85t, il n'a pu 
y être dérogé que par une loi. Les arrêtés généraux et spéciaux, portés par le 
Gouvernement provisoire, par le Régent et par le Roi, depuis celle époque, 
seraient sans effets et devraient rester sans application en tant qu'ils seraient con­ 
traires aux lois qui érnblissent ce régime; nous n'avons donc aucunement ù nous 
occuper des arrêtés dn Gouvernement sur la matière. 

La loi sur l'organisation communale, du 50 mars !836, reproduit pour ainsi 
dire dans les mêmes termes la disposition des art. 68 du règlement de -1824 et 40 
du règlement ùc -182fS; elle statue i « Art. 84. Le conseil nomme: -1° ...•• 
» 2° les membres des administrations des hospices et des bureaux de hienfai­ 
)> sance ..... il n·Pst pas dérogé, par les dispositions qui précèdent, aux. 
11 actes de fondation qui établissent des administrateurs spéciaux. » 

Cet article n'a pas d'autre portée que celle qu'avait, pour les provinces méridio­ 
nales, 1n disposition des règlements de 1824 et !82o, qu'il reproduit en modifiant 
les expressions. C'est ce qui résulte des discussions qui ont eu lieu à la Chambre des 
Représentants, d.ms les séances des 26 novembre i 834 et 2o février i 856. 

La rédaction primitivement proposée par le Gouvernement portait que : " le 
conseil nomme les membres des administrations des hospices et des bureaux de 
bienfaisance , à moins qu'il n'ait été décidé autrement par les actes de fon­ 
dation. » 

C'était la reproduction exacte clc l'art. 68 du règlement des viJJes de i 824. 
.M. Pollen us fit observer que, d'après cette rédaction, un particulier pourrait 

être appelé à nommer les membres d'une administration publique sans l'inter­ 
vention de l'autorité (page n25). M. Dumorticr, rapporteur de ]a section cen­ 
trale, écarta celle objection en proposant l'amendement suivant qui fut adopté : 
1< Il n'est pas dérogé par les dispositions qui précèdent, aux actes de fondation 
» qui établissent des administrateurs spéciaux.·>> Mais il fut universellement 
entendu que cet amendement, pas plus que la disposition primitive du projet, 
n'impliquait aucune innovation. 

En effet, le Ministre de l'Intérieur en parlant sur le projet primitif, avait dit : 
" Je ferai remarquer que celle limite : à moins qu'il n'ait été décidé autrement 
• par des actes de fondation, se trouve insérée dans les règlements· actuellement 
» existants ; l'art. 68 du règlement des villes est conçu dans les mêmes termes : 
» La nième disposition se trouve dans le règlement du plat pays; la rédaction 
» que je propose est copiée du règlement des villes, or, puisqu'on ne veut pas 
1> d'imiot:ation, il n'y a rien cle mieux à faire que d'adopter la disposition du 
11 Gouvernement, nous resterons ainsi dans les termes où nous nous trouvons 
» aujo11rcl'lt11i et il n'y aura aucune espèce de doute sur l'application de la loi.» 

~J. du Bus avait fait ln même observation avant le Ministre de l'Intérieur. 
M. Dcllnfuille, sur l'amendement de M. Du mortier, parla dans le même sens et 
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M. Dumortier, rapporteur, ajouta lmmédiaternent i « Je demande à donner lecture 
" des règlements en vigueur pour les villes et pour le plut pays; on verra que mon 
• amendenien t ne fait que reproduire leurs disposition». » 

Ce fut donc avec l'intention bien formelle de mairrteuir cc qui existait et de [W 

rien innover que l'amendement proposé par M. Dumortier fut adopté par la 
Chambre des Représentants, dans sa séance du 2~ novembre i854. 

Lorsque la discussion de la loi communale fut reprise en ·1836, M. Junien, 
dans la séance du 2~ Iévrier , demanda la suppression de ta disposition faisant 
l'objet de cet amendement, comme inutile pour l'avenir et comme pouvant avoir 
un effet rétroactif pour le passé. 

Le Ministre de l'Intérieur répond à M. Jullien :(1 Peu de mots suffiront, dit-il, 
" pour prouver que les appréhensions de l'honorable préopinant n'ont pas le 
» moindre fondement. Si l'honorable membre s'était rappelé l'art. 68 du règle­ 
» ment des villes et l'art4-0. de celui du plat pays, je crois qu'il se serait dispensé 
>, de prononcer son discours. car les ,·èglemenls contiennent la disposition que 
» nous discutons ... 

» Je crois que le retranchement proposé aurait pour effet, non pas ch! con­ 
>, server le droit actuel, mais de frustrer la volonté des fondateurs, contraire­ 
» ment aux dispositions actuellement en vigueur; telle n'a pas été, sans doute, 
,, son intention. » Le Ministre lit les textes des art. 68 et 40 précités, puis il 
ajoute : « Vous vous rappellerez que, dans la discussion qui a eu lieu l'année 
,> dernière, on a signalé quelques établissements qui ont des administrateurs 
» spéciaux en vertu des actes de londation ; il en est un célèbre clans la ville de 
>' Namur, qui a une administration spéciale, je pense qu'il serait inutile d'en dire 
» davantage, et que vous n'hésiterez pas à nef opter la disposition qui a pour objet 
» de maintenir les règlements en vigueur. )) 

M. du Bus parle dans le même sens : 11 L'honorable membre qui a attaqué la 
,i disposition, dit-il, a raisonné comme s'il s'agissait d'innover. Il vous a dit qu'il 
» ne Iallai: pas faire une loi qui cùt un effet rétroactif; l'honorable auteur de la 
» critique n'a pas réfléchi que cc serait le retranchement de lu disposition qui nu rait 
).) un ctlel rétroactif; la disposition contre laquelle il s'elève, non-seulement existe 
n dans les règlement e·n vigueur, mais faisait partie de l'ancien droit du pays. ,, 
» Plus loin il ajoute : Celte discussion, Messieurs , n'est pas nouvelle, ln question 
» a été agitée assez longuement, il y a près d'un an; on avait proposé la disposition 
>> dans les termes mêmes des règlements du roi Guillaume J~\ mais on a critiqué ces 
,1 expressions: pour autant qu'il n'ait pas été stipulé autrement par les ac/es de 
)> fondation. On a trouvé qu'elles n'étaient pas suffisamment claires, on y a 
>, substitué la rédaction actuelle comme rendant clairement l'idée. La rédaction­ 
,. actuelle a uniquement pour objet de foire u~c exception aux dispositions du 
,, n° 2 de l'art. 84 en cc qui concerne les actes de fondation établissant des 
)) administrations spéciales. 

» 11 est bien entendu qu'il s'agit d'actes approuvés par l'autorité compétente; 
,, jusque-là, il n'existe pas de fondation. La fondation n'a d'existence que quand 
>> l'approbatiort que la loi exige n été donnée; mais une fois qu'elle a reçu cette 
» existence, quand le fondateur approuve le mode d'administration, on le suit; 
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<1 dans le cos contraire, on suit le: mode général, prévu par le n° 2 de l'art. 84. ,., 
M. Jullien prenant la parole: après M. du Bus, dit: u Puisque je vols que la loi 

>> 1,e peut acoir d'efet rétroacti] d qu'elle ne s'appliquera qu'aux fondatio11s 
,, actuellement gérfrs pat· des administrations spéciales el faites sous l'empire 
,, des lois qui le permeuuient, je retire ma proposition. » Sur cc, l'amendement 
,1yunt été de nouveau mis aux voix, Iut adopté, 

Il est donc bien certain que, d'après l'intention du législateur comme d'après 
sou texte. la disposition citée de l'art. 84 de la loi communale de f 836, n'a pas 
d'autre portée que celle qu'avait, pour les provinces méridionales, la disposition 
dt-s règlements de 1824 et 182~ qu'il reproduit; il ne fait donc pas renaitre les 
anciennes fondations supprimées sous le directoire ; il n'abroge aucune des dispo­ 
sitions des lois sur le régime des établissements de bienfaisance; il n'abroge pas 
l'art. 900 du Code civil; il ne crée rien de nouveau , il se borne à maintenir cc 
qui existe. en déclarant que la disposition qui attribue au conseil communal la 
nomination des 111c111bres des commissions des hospices et des bureaux de bien­ 
Iaisancc, ne dfroge pas aux actes de fondation qui établissent des administrateurs 
spéciaux. 

Cette disposition pas plus que celle des règlerncnts de !82<1 el 182t,1 qu'elle 
reproduit, ne s'applique, en effet, qu'aux actes de fondation ayant une existence 
actuelle et légalc , c'est cc qu'indiquent clairement les expressions : il n'est JJUS 

dérogé aux actes de fondation, etc. D'après la signification grammaticale. déroger 
c'est : statuer quelque chose de contraire à cc qui a élli précédemment statue. 
Une disposition peut donc déroger ù un acte préexistant; il est impossible qu'elle 
déroge ù un acte qui n'existe pas encore. Ne J)({S dérujer à un acte, c'est main­ 
tenir cet acte , or, on ne peul maintenir que cc qui existc , nous avons donc raison 
de dire que la disposition dont il s'agit ne s'applique tcxtuellemeut qu'aux actes 
de Iondatlou préexistants. et que c'est dans cc sens restreint qu'elle n été adoptée 
J>Or la Chambre des Représentants. 

En effet, l\l. Jullien avait proposé lu suppression de cette disposition ; sur la 
réponse faite par le Ministre de l'Intérieur et M. du Bus, il consentit à retirer cette 
proposition en disant ; « Puisque je vois que la loi ne peut avoir d'effet rétroactif 
>> el qu'elle ne s'appliquera qu'aux fondations actuellement gerées par des tulini­ 
,, nistrations speciales et faites sous l'empire de lois qui Je permettaient, je relire 
,, ma proposition. >) C'est sur celle déclaration parfaitement justifiée pur le texte 
cl non contredite, que fa Chambre des Hepréseutants pusse immédiatement au vole 
et adopte la disposition. Il est certain, dès lors, que l'intention de ln Chambre des 
Bcpréscntants a été parfaitement d'accord avec le texte de la loi et que, comme 
le disait fort bien M. Jullien, cc texte ne s'applique qu'aux fondations actuelle­ 
mnil gérées par des administrations spéciales et faites sous l'empire des lois qui Je 
permettaient. 

11 est vrai que quelques-uns des orateurs 1 d'ailleurs peu nombreux, qui ont 
pris part ù cette discussion et qui, sans doute, n'avaient pas fait une étude assez 
approfondie de la législation, toute spéciale sur la matière, se sont mépris sur la 
partie de la disposition qu'on entendait reproduire, en supposant, contre toute 
vérité, que par dérogation aux lois du 16 vendémiaire cl 7 frimaire an v, celle 
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clispo~ition rivait nttribué aux ïcndateurs le ùroit d'instituer ti l'avenlr des admi­ 
nistratcurs spéciaux. Mnis celte erreur, que la Chambre n'a pas partagée, était sans 
importance et n'a pns même ùû attirer la contradiction en présence <le ln déclara­ 
tion, plusieurs fois répétée et universellement acceptée, qu'on n'entendait pas 
innover, mais seulement maintenir cc qui existe. 

Les actes de fondation qui établissent des administrateurs spéciaux, auxquels il 
n'est pas dérogé 011 qui sont maintenus par l'art. 84 de la loi communale, sont 
tlonc exclusivement ceux qui ont été approuvés par l'autorité compétente. 

C'E·sl cc que disait avec vérité M. du Bus, dans la séance de la Chambre des 
Itepréscntants, du 2~ février t 856; il est bien entendu , disait-il , quïl s'agit 
d'actes approuvés por l'auto,·ité compétente. Jusque-là il n'existe pas de fonda­ 
tion. La fondation n'a d'existence que quand l'approbation que la loi exige a été 
donnée. Or, quelle est l'autorité compétente pour approuver un acte de fondation 
qui, contrairement aux prescriptions des lois précitées de l'an v, soumet les biens 
donnés aux pauvres à une ndrninlstration spéciale? Cc ne peut être évidemment 
que le pouvoir législatil, car il ne peut être dérogé i1 une loi que pnr la loi. 

Nous terminerons par une considération qui nous a toujours paru décisive cl 
qui s'applique et aux'urrètés de t824 et t82a et ù l'art. 84 de la loi communale. 

L'organisation <les établissements de bienfaisance, leur mode d'administration, 
toute la législation sur la charité, a été considérée, à toutes les époques, comme 
une matière des plus difficiles, intéressant au plus haut degré la société, présentant 
les questions les plus arûues et les plus délicatcs , et a toujours fait l'objet de 
dispositions spéelales. Peut-on après cela raisonnablement croire que, soit en J821 
Pl i821>, soit en ·1856, n propos du règlement des aurlbuüons des conseils corn­ 
muuaux, l'on ait entendu modifier toute cette législation, en y introduisant, et 
snns les organiser, des principrs qui en étaicm proscrits? Peut-on raisonnnblement 
admettre que, sans s'en expliquer, ù propos d'une matière complétement étrangère 
ù la charité, le législateur nit voulu changer les dispositions fondamentales qui 
régissent celle-ci, cl se soit exposé à jeter la conlusion, le désordre dans toute celle 
brauche de l'administration ? Peut-on sérieusement admettre que par une simple 
réserve, par une espèce de clause de non-préjudice, le législateur ait voulu con­ 
sacrer en faveur de chaque citoyen le droit exorbitant de créer des personnes 
civiles et placer le pouvoir dans l'alternative, ou de respecter toutes les volontés 
des testateurs, quelque déraisonnables qu'elles soient, on de répudier le legs au 
grand préjudice de la classe indigente? Peut-on sérieusement ad meure que les 
règlements de -1824 et 1820, dont la loi communale n'a fuit que reproduire les 
dispositions, aient introduit un droit nouveau, et que jamais ils n'aient été visés, 
cités dans les arrêtés royaux qui autorisaient l'acceptation d'une fondation avec 
ou sans condition? Nous ne l'avons jamais pensé. 

Après avoir démontré, et de la manière ln plus péremptoire, croyons-nous, 
quel est le véritable sens de l'art. 84, il ne nous reste plus que quelques mots à 
dire pour justifier la formule que nous proposons. 

Les lois de l'an v et de l'an vu, que nous avons analysées plus haut, ont confié 
aux autorités municipales la nomination des membres des commissions des hos­ 
pices et des bureaux de bienfaisance; clics ont supprimé dans le passé les adrni- 
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nistratlons particulières des biens des pauvres et les ont rendues légalement lm­ 
possibles dans l'avenir. Ces principes nous les maintenons. Nous admettons, d'un 
autre côté, que l'arrêté du 16 fructidor an XI et le décret du 5i juillet fSOG ont 
dérogé en partie à cette législation et nous inscrivons ces dérogations <l'une manière 
explicite dans le projet. Nous croyons rendre ainsi d'une manière claire la pensée 
qui n dicté l'art. 84 de la loi communale. 

Le !Jlinistre de l'Intérieur; 
Ca. ROGIER. 

Le Jlinist1·e de la Justice; 
VICTOR TESCH. 
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'PROJET DE LOI. 

ROI DES BELGE8, 

Sur la proposition de Nos Ministres de l'Intérieur et de la 
Justice, 

Nous AVONS A.RR~TÉ ET ARRÊTO:-!S : 

Nos Ministres de l'Intérieur et de la Justice sont chargés de 
présenter aux Chambres, en Notre nom, le projet de,loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE üNIQtE, 

Le n• 2 de l'art. 84- rie la loi communale du 30 mars 1856 
est rédigé en ces termes : 

Anr. 154. Le conseil nomme: ..•..• 
10 • . . . . . . . . . . . . 
2° Les membres des administrations des hospices et des 

bureaux de bienfaisance, sans préjudice a l'intervention des 
tuiministrateurs spéciaux établis dans les limites déterminées par 
i' arrêté d1, 16 {ructiclor an x I et par le déere; du 5 i juillet 18 0 6. 

Cette nomination est faite pour le terme fixé par la loi .....• 
(La suite comme à l'art. 84, sauf le dernier paragraphe du 
n° 2 : " il n'est pas dérogé ..•• " qui est su pp rirné.) 

Donné ri Laeken, le 18 mars '18~9. 

LÉOPOLD, 
Par le Roi: 

Le Mi11i~tre de l'Intérieur 1 
CH. ROGIER, 

Le Mim'slre de la Justice, 
Vreren 'I'escn, 


